
ECOSSE 
Percee de Ia 
gauche radicale 

ALLEMAGNE 
Les Griinen 
Le pacte social 

AMERIQUE 
LA TINE 
Le retour de 
Ia classe ouvriere 

· • · pre · in 



Inprecor 
Revue d'information et d'analyse 
publiee sous Ia responsabilite 
du Secretariat unifie 
de Ia IV' lnternationale. 

Les articles ne representent pas 
necessairement le point de vue 

de Ia redaction. 

Editee par Ia PECI Sari au capital de 

50 000 F, SIREN n° 391 857 562. 

Redaction et administration : 
PECI, BP 85, 75522 PARIS Cedex 11, 

France. 

TeL , 33/ 0 1 42 38 61 10 

Fax : 33/0 1 42 38 21 39 
e-mail : 

100641. 2324@compuserve.com 

Redacteur, directeur de publication, 

gerant : Jan Malewski 

Commission Paritaire n° 59117. 

ISSN 1 0294-8516 

Imprime par Rotographie 

2, rue Richard-Lenoir, 93106 

Montreuil Ceclex, France. 

Diffuse dans les librairies par 

OIF' POP' SARL, 21'" me Voltaire, 

75011 PARIS, France. 

Tel. : 01 40 24 21 31, 

Fax : 01 43 72 15 77 ou 01 40 24 15 88 

Somma ire 
Cuerre des Balkans 
Non au diktat des grandes puissances 
Appel international du 15 mai 1999 
Pour une paix juste et durable dans les Balkans 

Union Europeenne 

juin 1999, n° 436 

Livio Maitan 
(red) 

document 

3 
4 
5 

Marches europeennes: Cologne et apres Michel Rousseau (interview) 6 
Euroe/ections : une grille radicalement de gauche de lecture des resultats (red) 6 
Euroe/ections: Desaveu massif des partis devoues au grand capital Franc;ois Vercammen 36 

Ecosse 
Percee electorale de Ia gauche radica/e 

Note de lecture 
Eloge de Ia resistance a /'air du temps, de D. Bensaid 

Allemagne 
Defaite de Ia gauche au congres des Griinen 
"Pacte pour l'emploi" : une mecanique de capitulation syndica/e 

Mondialisation 
<< Desarmer " /es marches financiers 

Amerique latine 
1 ~ Mai: le retour de Ia classe ouvriere 

Algerie 
Lendemains d' elections contestees 
Resolution du PST algerien 

Azerbai"djan 
Les pieds dans le petrole 

Chine 
Une nouvelle phase, dix ans apres Tien Anmen ? 

Alan McCombes 

M ichael Lowy 

David Muller 
Markus Kroughs 

Denis Horman 

Ernesto Herrera 

Osmane Redouane 
document 

Serge Conrad 

Livio Maitan 

Le retard d'inprecor de juin 

9 

11 

12 
14 

19 

25 

27 
29 

30 

33 

Ce numero d' lnprecor vous parviendra avec quinze jours de retard et, pour une fois, 
ce n'est pas pour pouvoir vous presenter des analyses encore chaudes des derniers eve
nements .... Non, c'est simplement une surcharge de travail liee au demenagement de 
notre local et a l'amenagement dans un local beaucoup plus petit Alors des articles 
deja prets se sont egares dans les cartons, les ordinateurs ont eu du mal a redemarrer, 
durant une semaine nous n'avions ni telephone, ni fax et les montagnes de cartons, a 
defaut de pouvoir etre ranges devaient etre regulierement deplaces pour permettre les 
travaux dans le nouveau local .. . lnprecor de juin en a pati ! 

Nous tenterons de de rattraper ce retard pour que le no 437 de juillet-aoGt puisse 
etre a Ia hauteur de vos exigences. En attendant, veillez accepter toutes nos excuses ! 

Jan Malewski 

Abonnement (11 numeros par-·an) 

e France - DOM-TOM -
Europe- Afrique du Nord 190 FF (6 mois) 

• Autres destinations 240 FF (6 mois) 
• PLI FERME (toutes destinations) 270 FF (6 mois) 
• Moins de 25 ans et chomeurs (120 FF, 6 mois) 
• Ins titutions (lecteurs multiples) (600 FF, 1 an) 

360 FF (1 an) 
460 FF (1 an) 
520 FF (1 an) 

• Abonnement de soutien (a partir de 400 FF, 1 an) 
• Decouvrir Inprecor (reserve aux nouveaux abonnes; 75 FF, 3 mois) 
• Lecteurs solidaires (abonnement offert a un(e) lecteur/ lectrice) 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

Nom - Prenom : .. .. . . . .... . . . .. . . ... .......... . . . .. .. .... .. ..... . .. . .. .. ... ... . ... ... ..... . . . 
Rue : . . .. .. .. .... ... . . . . ... ... . .... . ....... . .. .. .. .. .. ... . .. .... ... . .. ........ .... . ... ........ . ... . 
Commune I Code postal : ... . .. . ... . . . . . . . . .. . ........ .. ................. ............ . .......... . 
Ville : ... . . . ........ . . . .. . .. .. . .... . ... .. ..... .. . . ....... .... .. .. ...................... · · · · · · · · · · · · · ·· · · 
Pays : ........ ..... .. .. ..... ..... ...... ..... .................. .. ... . ............................... ....... ... . . . 
TeL/Fax/ E-mail : .... .. ....... ... ....... ............................................. . .... ................. . . 

e Cheques banquaires et cheques postaux Jibelles a l'ordre de "PECI", a adresser a PECI, 
BP 85, 75522 Paris CEDEX 11, France. 
e Virements bancaires a "PECI", a adresser au Credit du Nord, Agence Paris-Nation, 
11 rue Jaucourt, 75012 Paris, France, compte n° 30076 I 02044 I 15718500200 I 94. 
e Virements postaux a "PECI'', CCP no 3.900.41 N Paris. 

Pour continuer Inprecor a besoin de votre soutien. Vous pouvez arrondir vers le haut le 
montant de votre de votre cheque ou de votre virement d'abonnement ! Vous pouvez aussi 
diffuser Inprecor autour de vous (rabais pour les commandes groupees !). 



par 
Livia Maitan* 

A lors que nous ecrivons, Ia guerre au 
Kosovo est arrivee a un tournant : l'ar

ret des bombardements apparalt desormais 
possible mais une nouvelle vague d'attaques 
contre Ia Serbie pourrait egalement se pro
duire. Essayons, toutefois, de donner un 
aper<;u des consequences gravissimes d'une 
guerre dont personne ne sortira reellement 
vainqueur. 

Milosevic s'efforcera de sauver Ia face et, 
surtout, de maintenir son pouvoir. Mais il ne 
pourra pas masquer l'echec catastrophique 
du projet qu'il a nourri depuis Ia fin des 
annees 1980. II a ete le principal responsable 
de cette relance du nationalisme qui a tant 
contribue a l'eclatement final de Ia 
Federation yougoslave et aux conflits atroces 
qui ont ensanglante Ia region pendant de 
longues annees. Toutle monde peut consta
ter quel est l'aboutissement de l'aventure de 
Ia "Grande Serbie". En fait, Ia Serbie est plus 
que jamais repliee sur elle-meme et a du 
accepter Ia mise sous tutelle de l'entite serbe 
de Bosnie. Elle ne pourra plus dominer le 
Kosovo, le Montenegro lui-meme pourrait 
quitter ce qui reste de Ia Federation et des 
centaines de milliers de Serbes d'autres 
republiques ont ete chasses de chez eux. Qui 
plus est, l'aventure militaire a debouche sur 
Ia destruction d'une large partie de !'infra
structure Ia plus elementaire et de l'appareil 
economique du pays et le peuple serbe, 
apres avoir paye un tribut de sang tres eleve 
sera condamne a mener une vie miserable 
pour toute une periode dont il est encore 
impossible de prevoir Ia duree . 

C'est devenu un lieu commun que 
I'OTAN ne pouvait pas se permettre de 
perdre Ia guerre qu'elle a dechalnee. Done, 
si ses conditions sont finalement imposees, 
ses coryphees vont chanter victoire : les 
chefs des partis sociaux-democrates au pou
voir ont deja commence a le faire. Toujours 
est-il que I'OTAN n'a pas de quoi pavoiser. 
Ses chefs politiques et militaires comptaient 
remporter une victoire rapide sous le 
masque ideologique de "!'intervention 
humanitaire". lis ont employe des moyens 
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Non au diktat 
des grandes 
puissances ! 

puissants pendant plus de deux mois en 
multipliant destructions et tueries. lis preten
daient proteger les Albanais du Kosovo, vic
times de Ia purification ethnique : le resultat 
est que, alors qu' avant le conflit on chiffrait 
par dizaines de mi lliers les Albanais du 
Kosovo chasses de leurs maisons, depuis le 
debut de Ia guerre c'est pres d'un million de 
personnes, qui ont ete forces d'entreprendre 
un exode bibl ique. Personne ne saurait 
aujourd'hui les convaincre qu 'une "victoire" 
de I'OTAN pourra par elle-meme leur per
mettre de retourner au pays a une echeance 
rapprochee. Personne ne saurait les 
convaincre non plus que ce sont eux qui sor
tent gagnants de l'epreuve. 

Que va-t-il se passer maintenant 7 Les 
commentateurs les moins aveugles par leurs 
propres mystifications le disent sans detour. 
Ainsi, un article du Financial Times (7 juin) 
explique qu'il « faudra des mois avant que 
les exiles retournent chez eux (ce qui semble 
d'un optimisme excessif) et des annees 
avant que /e Kosovo, Ia Serbie et le reste des 
Balkans retrouvent leur stabilite politique et 
leur prosperite economique ». D'autres rap
pellent que les contingents armes internatio
naux restent installes en Bosnie depuis 
quatre ans et ne sont guere a Ia veille de s'en 
aller. En vertu de quel miracle les chases 
pourraient-elles se passer differemment au 
Kosovo 7 Le mediateur de I'ONU, Carl Bildt, 
declare pour sa part : « Apres cette guerre il 
doit etre clair qu'i/ n'y a aucune strategie 
militaire de sortie de cette region. Pour 
I'OTAN /es Balkans seront desormais le nou
veau front central et une presence militaire 
internationale pour garantir Ia paix devra 
etre consideree dans /es decennies a venir 
comme que/que chose de nature/, de meme 
qu'il fut nature/ pour I'OTAN d'avoir des 
troupes en Allemagne divisee tout au long 
de Ia guerre froide ». Ajoutons que, juste
ment dans une telle optique et pour ne pas 
etre obliges de jouer les seconds violons 
aussi dans I' avenir, les pays de I'Union euro
peenne se lanceront desormais dans une 
nouvelle campagne de rearmement. Que les 
peuples se disposent a bourse delier : il fau
dra bien se preparer aux "lendemains qui 
chantent" ! 

D'autre part, sur le juteux marche de Ia 
"reconstruction", les multinationales ameri
caines et europeennes s' appretent deja a se 
disputer les meilleurs morceaux. 
L'elargissement de I'Union europeenne a 
I'Est fait partie de ce jeu. 

Quelles que soient les peripeties des pro
chains jours et des prochaines semaines, une 
constatation elementaire s'impose. Ce sont 
les grandes puissances qui feront valoir leur 
volonte. Que les troupes "internationales" 
au Kosovo soient sous le drapeau de I'ONU 
ou non est, dans le contexte donne, secon
daire. Au Conseil de securite on pourra fina
lement trouver un compromis auquel Ia 
Russie pourrait etre interessee - ou obligee 
-de meme que Ia Chine. Le sens de !'ope
ration sera de toute fa<;on d'avaliser ce que 
I'OTAN a fait de son propre chef, sous l'he
gemonie de Ia puissance imperialiste nume
ro un. Les peuples des Balkans - dont le 
sort a ete subordonne aux interets econo
miques et geopolitiques des grandes puis
sances depuis le congres de Berlin en 1878, 
lors de Ia paix de Versailles en 1919 et a 
Yalta en 1945 - seront encore une fois trai
tes comme des vassaux. Apres le protectorat 
de Bosnie, un protectorat surgira au Kosovo. 

Pour notre part, nous disons non de 
toutes nos forces. Les Kosovars ont le droit 
de decider eux-memes de leur sort. lis pour
raient eventuellement accepter Ia presence 
dans leur pays d'une force d'interposition 
internationa le qui rende possible une 
consultation vraiment democratique, mais a 
condition qu'aucun contingent de I'OTAN 
n'y participe. Quant au peuple serbe, qui 
n'est pas responsable des crimes de ses diri
geants, il doit lui aussi etre mis en etat de 
choisir librement. C'est lui qui doit mettre a 
Ia porte Milosevic et ses complices, recons
truire sa societe civile et se donner des insti
tutions democratiques. C'est un devoir inter
nationaliste de le soutenir dans cette bataille 
de meme que de soutenir Ia bataille demo
cratique des Kosovars. 

Rome, le 7 juin 1999 

' Livio Maitan, dirigeant de Ia IV' Internationale, 
est membre de Ia direction du PRC italien. 
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Guerre des Balkans 

Appel international 
du 15 mai 1999 

L a guerre est un puissant accelerateur 
pour l'activite sociale et un discriminant 

fort sur le plan politique. 
Mais en !'occurrence, son impact a eu 

des limites, en comparaison avec des conflits 
militaires anterieurs. La raison de fond c'est 
evidemment que- guerre dans les Balkans, 
et done a distance -, elle a engendre plus 
de peur que de mal chez les populations en 
Europe occidentale. Ensuite, I'OTAN et ses 
gouvernements ont reussi leur coup, en 
habillant une guerre brutalement offensive 
en une operation "humanitaire" au service 
d'un peuple opprime. Si certains partis poli
tiques n'ont pas ete epargnes par des 
secousses importantes, on est frappe par les 
pertes de repere politiques-analytiques au 
sein de Ia gauche qui a resiste (on ne parle 
pas ici des va-t' en guer
re sociaux-democrates 
et verts). 

Au sein des PS, les 
adversaires de Ia guerre 
se sont exprimes mais 
sans rompre les rangs 
ou mettre en danger Ia 
stabilite gouvernemen
tale- en plus il y a une 
campagne electorale en 
cours ! De meme chez 
Ia gauche des Verts 
gouvernementaux : il 
fallait eviter Ia sortie for
cee des gouvernements 
pluriels (AIIemagne, 
France), ou le blocage a 
une entree possible (Belgique, Pays-Bas). Les 
PC, de leur cote, ont, pays par pays, deve
loppe leurs orientations respectives, qui vont 
des pro-Otaniens sur Ia liste du PCF (Herzog) 
aux philo-Miloseviciens acharnes du PC grec 
(KKE). Cela ne les a pas empeches de signer 
une declaration commune (en tant que 
Gauche unie europeenne, le groupe au par
lement europeen), lamentable par son 
contenu et depourvue de toute force pro
pulsive pour une vraie action a l'echelle de 
I' Europe. 

Bref cette gauche anti-guerre, disposant 
de moyens organisationnels importants et 
legitimee par le suffrage universe!, a ete 
incapable de faire son devoir politique qui 
pourtant fut a portee de main : prendre une 
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initiative politique, forte par Ia justesse de 
son analyse et son action, credible par sa 
representativite institutionnelle, et innovatri
ce par sa perspective pan-europeenne. II y 
avait ce besoin imperieux afin de disputer a 
I'OTAN, !'Union europeenne et I'ONU leur 
monopole de "!'alternative politique a Ia 
guerre" et de Ia solidarite "internationale". 
C'etait necessaire devant le monde du travail 
et Ia jeunesse en Occident. C'etait encore 
plus indispensable pour les oppositions pro
gressistes et multi-ethniques en ex
Yougoslavie, laminees par !'action conver
gente de I'OTAN et des regimes autoritaires. 

Ainsi, !'opposition multiforme a Ia guer
re et a l'epuration ethnique n'a pas trouve 
une ample expression et visibilite a gauche a 
l'echelle de !'ensemble de !'Europe. 

Ce blocage a donne toute son importan
ce a !'Appel des intellectuels fran~ais. Des 
son lancement le 29 mars (cf. lnprecor 
no 434 d'avril 1999), il a trouve un echo 
important, y compris en dehors des fron
tieres de Ia France, ou il a ete spontanement 
traduit dans plusieurs langues et a recueilli 
des signatures. 

Son importance politique reside dans le 
fait qu'il a contribue a decanter et conforte 
un courant internationaliste qui s'oppose a 
Ia fois a I'OTAN eta Ia politique odieuse de 
Milosevic, et qui reconnaTt le droit a !'auto
determination des Kosovars. Ce "courant" a 
eu, au depart, des difficultes a trouver son 
droit de cite face a un activisme anti-OTAN 
mais pro-serbe et a Ia generosite pro-koso-

var dont Ia spontaneite fut manipulee par les 
medias et les gouvernements. 

Ensuite, Ia force d'attraction de !'intelli
gentsia fran~aise hors de ses frontieres a 
aide a europeaniser !'Appel, a !'occasion 
d'une reunion a Paris, le 15 mai. Des sec
teurs significatifs de !' intelligentsia de 
gauche ont soit participe soit envoye des 
messages : Le Monde Diplomatique (Ignacio 
Ramonet), Ia New Left Review (Londres), II 
Manifesto (le quotidien italien dirige par 
Rosana Rossanda). Apres le lancement initial 
par Pierre Bourdieu et Pierre Vidai-Naquet, 
ont signe le sociologue allemand Elmar 
Altvater, le cineaste anglais Ken Loach, l'ecri
vain espagnol Manuel Vazquez-Montalban, 
llya Prigogyne (prix Nobel de physique), les 
philosophes espagnols Francesco Buey et 
Carlos Taiba, Noam Chomsky et Edward 
Said (USA) ... Cette impulsion a favorise un 
"rassemblement" sign ificatif de dirigeants 
politiques : Francis Wurtz (PCF), Fausto 
Bertinotti (PRC italien), Tony Benn (gauche 
du Labour party, Grande Bretagne) et Ken 
Coates (gauche ex-Labour party), Otto 
Frieder Wolff (Grunen, Allemagne), Soren 
Sondergaard (Alliance Rouge Verte, 

Danemark) Andre Brie (PDS alle
mand), Giuseppe Chiarante 
(gauche du PDS ital ien), Manuel 
Monereo (IU, Espagne), ainsi qu'une 
serie de syndicalistes de toute 
!'Europe dont les initiateurs d'une 
petition qui a rassemble a ce jour 
plus de 12 000 signataires. 

"L' Appel international du 15 
mai", com me il s'intitule officielle
ment, prepare une nouvelle ren
contre pour le mois de septembre 
avec comme objectifs de donner 
une large place a Ia reflexion sus
ceptible de preciser les analyses et 
prises de positions. Dans cette pers
pective, une serie de groupes de tra-
vail sont mis en chantier, a commen

cer a Paris (avec le souhait qu'il y en ait 
ailleurs) avec !'ambition de les faire vivre 
transnationalement : 
- economie et politique neoliberales dans 
les Balkans ; 
- droit et institutions internationales a 
l'epreuve de Ia crise balkanique ; 
-!'Europe et les Balkans ; 
- mondialisation, nationalites, nationa-
lismes, droit des peuples ; 
- Otan, geopolitique et strategie; 
- les medias face a Ia crise des Balkans ; 
- l'histoire des Balkans. 

Nous reproduisons ci-contre le texte de 
l'appel et Ia liste des premiers signataires, 
devenue d'ores et deja beaucoup plus 
longue. 



DOCUMENT: 

Pour une paix 
juste et durable 
dans les Balkans 

L es participant(e)s a Ia reunion internatio
nale, tenue a Paris le 15 mai 1999, se 

sont fait I' echo de nombreux appels conver
gents qui, en Europe et aux USA notam
ment, se sont opposes a Ia fois a ''l'epura
tion ethnique" au Kosovo et aux bombarde
ments de I'OTAN contre Ia Yougoslavie. Les 
Etats qui ont lance ou soutenu cette guerre 
non declaree, menee en dehors de toute 
legalite internationale, ont pretendu qu'elle 
etait morale et legitime puisqu 'elle serait 
exclusivement justifiee par Ia defense des 
droits et des vies d'un peuple. lis admettent 
que des "erreurs" ou des "degats collate
raux" ont ete commis, mais il ne s'agirait 
que de "faux pas dans Ia bonne direction" . 
Toute critique envers Ia guerre de I'OTAN 
reviendrait, nous a-t-on dit, a soutenir le 
regime de Slobodan Milosevic ou, au mieux, 
a refuser d'agir contre sa politique reaction
naire. Tout cela est faux. Quel est le bilan de 
plusieurs semaines de bombardement de 
I'OTAN ? Une tragedie ! 

Chaque jour qui passe, Ia guerre aggra
ve Ia situation des populations civiles et rend 
de plus en plus difficile Ia resolution des 
conflits nationaux au Kosovo et dans !'en
semble de l'espace balkanique. 

On ne peut tenir pour moraux et legi 
times: 
- Une guerre qui fournit un pretexte a une 
terrible aggravation du sort du peuple koso
var qu'elle pretendait secourir et favorise son 
exode provoque ; 
- Une guerre qui soude autour du regime 
repressif de Slobodan Milosevic Ia popula
tion yougoslave agressee et ainsi aveuglee 
sur les responsabilites de Belgrade dans le 
nettoyage ethnique des Kosovars ; 
- Une guerre qui renforce le regime, tragi
lise son opposition democratique, y compris 
au Montenegro et destabilise Ia Macedoine ; 
- Des bombardements qui tuent des popu
lations civiles, detruisent des infrastructures, 
des usines et des ecoles. 

Cette guerre contredit en tous points ses 
buts affiches. Elle favorise un catastophique 
engrenage, dont il faut sortir au plus tot : 
entre, d'un cote, !'intensification des bom
bardements, poursuivis pour tenter de sau
ver Ia "credibilite" de I'OTAN ; et de l'autre 

!'expulsion brutale et massive de popula
tions, accompagnee d'un decha1nement de 
violences sans commune mesure avec Ia 
repression qui sevissait avant le declanche
ment des bombardements. II n'est pas vrai 
que tout avait ete tente et que les bombar
dements etaient une riposte efficace a Ia 
repression serbe et une reponse appropriee 
a Ia defense des vies et des droits des 
Kosovars. Rien n'a ete fait pour maintenir et 
elargir Ia presence des observateurs de 
I'OSCE et pour impliquer les Etats voisins et 
les populations concernees dans Ia 
recherche de solutions. Les gouvernements 
occidentaux ont accelere Ia desintegration 
yougoslave et ils n'ont jamais traite de fa~on 
systematique les questions nationales imbri
quees de cette federation. lis ont enterine le 
depe~age ethnique de Ia Bosnie
Herzegovine conjo intement organise a 
Belgrade et Zagreb. Et ils ont laisse s'enliser 
Ia question albanaise du Kosovo parce qu'ils 
preferaient ignorer !'expulsion des Serbes de 
Ia Krajina croate. A !'occasion des negocia
tions de Rambouillet, ils ont opte pour le 
recours aux armees de I'OTAN au lieu de 
proposer une force d'interposition interna
tionale, agissant sur mandat de I'ONU, alors 
qu'une telle proposition aurait pu etre alors 
legitimement imposee face a un refus de 
Milocevic : cette force d'interposition aurait 
ete beaucoup plus efficace pour proteger les 
populations que les bombes de I'OTAN. 

Aujourd'hui, il faut exiger : 
- Le retour de populations albanaises sous 
protection internationale, placee sous Ia res
ponsabilite de I'Assemblee Generale des 
Nations Unies ; 
- Le retrait des forces serbes du Kosovo. 
Et, pour atteindre ces objectifs, obtenir 
d'abord : 
- La cessation immediate des bombarde
ments; 
- La reouverture d'un processus de nego
ciation sur ces bases, dans le cadre de I'ONU, 
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non seulement n'implique aucune confiance 
envers Slobodan Milosevic, mais elle serait 
plus destabilisatrice pour son pouvoir que les 
bombes qui n'ont depuis quelques semaines 
affecte que Ia population et !'opposition 
yougoslaves. 

Une telle demarche doit reposer sur un 
principe et s'accompagner de moyens indis
pensables. Un principe : le respect du droit 
des peuples, et notamment du peuple 
Kosovar albanais et serbe, a decider lui
meme de son propre sort, dans le respect 
des droits des minorites. Des moyens : 
- Une aide economique aux Etats balka
niques, uniquement et strictement subor
donnee au respect des droits individuels et 
collectifs ; 
- Une enquete sur les atrocites commises 
au Kosovo, conduite sous l'autorite du TPI ; 
- Le respect du droit d'asile, selon les 
termes de Ia Convention de Geneve, l'ac
cueil de tous les refugies qui le souhaitent et 
des deserteurs yougoslaves et leur libre cir
culation dans tous les pays d'Europe. 

Nous exigeons enfin un debat public 
dans nos pays sur le bilan de I'OTAN, sur le 
role qu'elle s'attribue desormais et sur les 
perspectives de Ia securite en Europe. Celle
ci ne saurait reposer, a nos yeux, sur une 
logique de guerre ou d'augmentation des 
depenses d'armements, destinee a mener 
une politique de grande puissance, mais 
avant tout sur une politique de developpe
ment et d'eradication de Ia misere sociale et 
de realisation des droits universels des 
peuples et des etres humains, hommes et 
femmes. 

Nous poursuivrons quanta nous : 
- L'action de solidarite avec les oppositions 
democratiques politiques, syndicales, asso
ciatives, feministes qui resistent aux pouvoirs 
reactionnaires ; 
- L'action de solidarite avec les populations 
expulsees, en defense de leur droit d'asile 
comme de leur droit au retour eta l'autode-
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termination. 
A Paris le 15 mai 1999 
* * * 

Les signataires suivants decident : 
• De se coordonner de fa~on durable pour 
Ia realisation de ces objectifs ; 
e De mener en commun sur ces base un tra
vail de reflexion et de se reunir a nouveau en 
juin ou septembre dans une capitale euro
peenne; 
• De faire signer cet appel et de le sou
mettre aux candidat(e)s aux elections euro
peennes. 
Premiers signataires (Cette liste sera reactua
lisee regulierement) : Allemagne : Joachim 
Bishoff, Franzisca Brautner, Richard Detj, 
Wolfgang Gehrcke, Friegga Haug, Wolgang 
Fritz Haug, Alex Neumann, Jakob Schaffer, 
Dr Peter Strutynski, Frieda Wolf ; Auriche : 
Wielfried Graf ; Belgique : Mateo Alaluf, 
Fran~ois Vercammen ; Danemark : Soren 
Sondergaard Espagne Francisco 
Fernandez Buey, Jaime Pastor, Carlos Taibo, 
Manuel Vazquez Montalban, Asceu Uriarte ; 
Grande-Bretagne : Sebastian Bogden ; 
ltalie : Salvatore Cannavo, Giuseppe 
Chiarante, Rossana Rossanda ; Suede : 
Anders Fogelstrbm ; USA : James Cohen ; 
France : Nils Andersson, Olivier Azam, 
Nicholas Bell, Daniel Bensa'ld, Martine 
Billard, Alexandre Bilous, Pierre Bourdieu, 
Philippe Boursier, Suzanne de Brunhoff, 
Philippe Chailan, Jean-Christophe 
Chaumeron, Patrice Cohen-Seat, Marianne 
Debouzy, Fran~oise Dielhmann, Zorka 
Domic, Bernard Doray, Yves Durrieu, 
Danielle Espagnola, Concepcion de Ia Garza, 
Elisabeth Gauthier, Serge Guichard, Michel 
Husson, Isabelle Kalinowski, Pierre Lantz, 
Francette Lazar, Frederic Lebaron, Catherine 
Levy, Isabelle Lorand, Henri Maier, Roger 
Martelli, Anne Mazauric, Jean-Paul 
Monferran, Aline Pailler, Claude F. Poliak, 
Jean Sagne, Catherine Samary, Anick Sicart, 
Daniel Singer, Jeanne Singer, Marie-Noelle 
Thibaut, Rolande Trempe, Catherine Tricot, 
Patrick Vassalo, Pierre Vidai-Naquet, Rapahel 
Weil, Francis Wurtz. 

Nous avons egalement re~u des mes
sages de soutien lors de Ia reunion de 
Joachim Bishopp et Richard Detje 
(AIIemagne), Arthur Mitzman, Marcel van 
der Linden et Michael Kratetke (Pays-Bas), 
Tony Benn et Ken Loach (Grande-Bretagne), 
Ignacio Ramonet, pour Le Monde 
Diplomatique (France), Noam Chomsky et 
Edward Sa'ld (USA). 

Adresses provisoires : 
E-mail : <hemaler@aol.com> 
ou <sdebrunhoff@compuserve.com> 
Fax: 0/33 1 42 78 83 56. 
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Marches europeennes 
Cologne et apres ? 

Au retour de Cologne, nous avons interviewe Michel Rousseau, 
membre du Secretariat des Marches europeennes. 

Les Marches europeennes ant reussi a 
mobiliser plus de 30 000 manifestants 
dans les rues de Cologne : que! bilan 
faites-vous de cette manifestation ? 

Michel Rousseau : La manifestation fut une 
reussite, notamment du fait de Ia participa
tion des organisations de ch6meurs venues 
des quatre coins de I'Europe. Ces organisa
tions tres diverses ont trouve Ia un moyen 
d'exprimer leur colere apres deux decennies 
de ch6mage de masse et de longue duree. Si 
le reseau des Marches europeennes a perm is 
cela, nous pensons que cela est tres positif 
et prometteur pour l'avenir. Mais nous 
savons aussi que ceux qui nous gouvernent 
ne connaissent que les rapports de force et 

Euroelections : 

I' on est bien oblige de constater que sur une 
question aussi centrale que celle de l'emploi, 
Ia CES (Confederation des syndicats euro
peens) n'a absolument rien fait et a meme 
tout fa it pour decourager ceux qui dans le 
monde syndical ne voulaient pas baisser les 
bras devant !'offensive neoliberale. 

Les ch6meurs et leurs organisations ne 
pouvaient a eux seuls faire le poids. lis ont 
montre dans Ia rue qu' ils pouvaient mobili
ser a l'echelle europeenne et que des syndi
calistes pouvaient rejoindre leur combat 
contre le ch6mage : I' Appel des syndicalistes 
a Ia manifestation de Cologne a reuni pres 
de mille signatures de responsables syndi
caux de toute I'Europe, dans les organisa
tions de Ia CES ou hors de cel le-ci. Plusieurs 

Une grille radicalement de gauche 
de lecture des resultats 

295 millions d'habitants de !'Union 
Europeenn (UE) sont appeles aux 

urnes entre le 11 et le 13 juin 1999. Le degre 
d'abstention (Ia ou le vote n'est pas obligatoire) 
sera eleve, nettement plus eleve que pour les elec
tions nationales. Par astuce ou par obligation lega
le, des elections municipales, regionales ou natio
nales auront lieu au meme moment en Italie, au 
Luxembourg, en Belgique et en Espagne. 

Le deficit democratique reste enorme dans 
l'UE : le poids de Ia Banque Centrale, de Ia 
Commission et du Conseil des ministres s'affir
me ; celui du Parlement reste derisoire, nonobs
tant Ia publicite. 

Reste que cette consultation sera un reel sonda
ge d'opinion qui ne manquera pas, paradoxale-

ment, d'influencer les politiques nationales et de 
signaler quelques evolutions significatives. 

Bien entendu, cette masse d'electeurs et elec
trices jugeront, avant tout sur le plan social les 15 
gouvernements, avec des sociaux-democrates pre
sents en leur sein dans 13 pays, et 11 premiers
ministres sociaux-democrates a leur tete. Pour Ia 
social-democratie europeenne il y a en plus un 
enjeu au sein du Parlement europeen : formelle
ment elle etait le groupe politique le plus fort. 
Depuis 20 ans, elle a assure, dans une position de 
force, "Ia stabilite" du processus d'unification en 
collaboration avec Ia democratie-chretienne. Des 
a present, et independamment du vote, on peut 
dire que cela changera. Car les efforts de Kohl 
vont aboutir : Ia democratie chretienne accueille-
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milliers ont participe a Ia manifestation. Les 
Marches europeennes ont ainsi confirme 
leur capacite a coordonner les luttes contre 
le ch6mage et ses consequences a l'echelle 
europeenne. Tout ceci est loin d'etre negli
geable, mais cela n'a pas suffi pour inverser 
Ia situation que nous vivons depuis 20 ans. II 
est urgent que le monde syndical dans son 
ensemble relaye cette lutte au plus vite. Les 
concentrations industrielles et bancaires de 
ces derniers mois annoncent de nouvelles 
charrettes de licenciements en Europe et les 
patrons ne creent plus que des emplois pre
caires. La bataille pour une reelle diminution 
du temps de travail, pour des emplois et non 
de Ia flexibilite est vraiment Ia tache Ia plus 
urgente a realiser dans l'unite Ia plus large. 

Quel/e est votre evaluation du sommet de 
/'Union europeenne qui vient de s'ache
ver a Cologne ? 

M.R. : Nous ne nous faisions guere d'illu
sions, mais force est de constater que le pire 
est arrive. Les neoliberaux, Tony Blair, 
Schroder, les theoriciens de Ia "troisieme 
voie" triomphent. lis ont meme scelle leur 
union dans une declaration commune apres 

ra deux nouvelles formations politiques en son 
sein (Forza Italia de Berlusconi, et le RPR de 
Sarkozy). 

Deuxieme verification, celle de Ia prestation 
des Verts. Eux c'est moins leur bilan social qui est 
dispute que leur attitude face a Ia guerre des 
Balkans, et plus profondemenent, le jugement 
porte par leur base sociale "historique" sur leur 
evolution d'un parti d'opposition parfois turbu
lente en un parti d'Etat, respectable et "respon
sable". Le resultat risque de ne pas etre univoque 
si on met face a face les recentes elections dans le 
Land allemand de Breme (perte d'un tiers de leurs 
electeurs) et le vote promis par les sondages pour 
Cohn-Bendit et les Verts fran~ais (8 a 9%, une 
hausse significative). 

Plus en marge de Ia vie politique institutionnel
le, Ia gauche radicale essayera d'utiliser ces elec
tions, dont le deroulement est dans plusieurs pays 
nettement plus ctemocratique que d'habitude 
grace a (une dose de) proportionnelle (France, 
Grande Bretagne) et ou !'expression de son opi-

le sommet. Le sommet lui-meme a adopte le 
meme texte que celui de I'ECOFIN (Conseil 
des ministres des finances) du 25 mai a 
Bruxelles, reprenant les "recommanda
tions ", en fait les injonctions, de Ia 
Commission sur les Grandes Orientations 
des Politiques Economiques (les GOPE). Pour 
"Iutter" contre le ch6mage, les gouverne
ments sociaux-democrates vont precariser 
encore plus les emplo1s par Ia flexib ilite et 
soumettre l'acces aux indemnites de ch6ma
ge et aux aides sociales a I' acceptation de 
n'importe quel emploi a n'importe quel prix. 
Le gouvernement fran~ais a tente de faire 
passer Ia pilule et de marquer sa difference 
en proposant d'inscrire dans le pacte de 
l'emploi pour I'Europe non pas des objectifs 
en matiere de ch6mage mais une croissance 
annuelle minimale de 3 % : « Ia salle s'est 
esclaffee » a rapporte Ia presse. Ces rires et 
cette morgue en disent plus long que tous 
les discours sur ceux qui gouvernent. 

Les Marches europeennes rencontrent 
une reel/e sympathie dans toute 
/'Europe : que representent-elles exacte
ment? 

nion se fait plus "librement". 
C'est de Ia France que pourrait venir une heu

reuse surprise, avec Ia liste LO-LCR qui devra 
ctepasser Ia barriere legale des 5% pour obtenir 
des elu(e)s. 

Parmi les partis communistes, on suivra avec 
beaucoup d'attention l'Italie : les resultats de 
Rifondazione Communista (PRC), dont le cours 
politique a gauche s' est affirme et renforce au 
cours de Ia derniere annee, y compris face a Ia 
guerre. Bertinotti (le dirigeant principal) et Vinci 
(le chef de groupe au Parlement europeen) seront 
certainement reelus. La direction nationale du 
PRC a selectionne 8 candidats (avec a Ia 7e place, 
Gigi Malabarba, du courant gauche qui publie le 
mensuel Bandiera Rossa) , misant sur un score de 
8%. En Espagne, Ia popularite d' Izquierda Unida 
(IU), en crise politique, avait semble pendant des 
mois en chute libre, avec meme le risque d'etre 
eliminee du Parlement europeen. Recemment, il y 
a une remontee. Inversement, en Suede, le Parti 
de gauche (ex-PC) avait fait un spectaculaire bond 

Union Europeenne 

M.R. : Les Marches europeennes sont nees 
d'un manque. Face a Ia montee du ch6ma
ge en Europe, a !'absence de riposte contre 
ce fleau et ses consequences, Ia precarite, les 
exclusions, Ia misere, une poignee de res
ponsables syndicaux et associatifs se reuni
rent a Florence en 1996 pour trouver une 
issue, sans idee precon~ue. L'idee vint de 
reunir tous ceux et celles qui luttaient contre 
le ch6mage d'une maniere ou d'une autre a 
!'occasion d'une initiative commune a 
l'echelle de I'Europe. C'est ainsi que s'orga
niserent les fameuses marches de 1997 qui 
convergerent a Amsterdam. 

Cela fit l'effet d'un coup de poing sur Ia 
table de Ia reunion du sommet de I'Union 
europeenne. Surtout, on vit se mobiliser 
autour d'un meme projet les forces les plus 
diverses tant du point de vue ideologique 
qu'organisationnel. Des organisations qui 
dans leur propre pays n'arrivaient a travailler 
en commun se sont retrouvees ensemble 
dans Ia meme manifestation a Amsterdam. 
Une autre Europe commen~ait a naltre par 
dela les frontieres, mais aussi au-dela des cli
vages et blocages traditionnels, et cela, Ia 
meme annee que Ia lutte de Vilvorde. Le 

en avant (triplant son score a 12,3% lors des par
lementaires nationales). Le confirmera-t-il apres 
son soutien a un gouvernement social-democrate 
pro-UE et neoliberal ? En Allemagne, le PDS 
compte sur une peti te percee a !'Ouest (ou il est 
un groupuscule), des lors que Ia base des Griinen 
est fortement sonnee par le cours guerrier de 
Joschka Fischer, ministre des affaires etrangeres. 
En Grece, tres pres de Ia guerre, on mesurera le 
resultat du PC (KKE) oppose a I'OTAN et radica
lement pro-serbe. 

Le Danemark se caracterise par Ia presence au 
parlement national (5 deputes) d'une formation 
recomposee, I' Alliance Rouge Verte (ARV, com
prenant communistes, trotskystes, socialistes de 
gauche, ecologistes) qui joue un role politique tres 
visible dans le pays. Mais pour les elections 
europeennes, ce sont les deux mouvements non
partidaires qui ont mene depuis des annees les 
campagnes contre l'UE, qui deposent les listes ou 
figurent notamment des membres de ... l' ARV. 

En Grande Bretagne, l' image est fort contras-

no 436- juin 1999 lnprecor 7 



Union Europeenne 

reseau des Marches s'est developpe ensuite 
plus rapidement dans les pays qui ant connu 
des mouvements de chomeurs significatifs. 
Les exemples de Ia France, de I'AIIemagne et 
de Ia Belgique sont typiques de cet effet, 
notamment par les echanges continuels 
entre ces mouvements se nourrissant reci
proquement des acquis des unset des autres 
(occupations en France, journees mensuelles 
en Allemagne ... ). Le reseau s'est aussi ancre 
dans taus les autres pays de I'Union euro
peenne, avec une force particuliere en ltalie, 
en Espagne, en Grece. Des Assises annuelles 
ant permis de preparer les initiatives com
munes et d'entreprendre !'elaboration d'une 
plate-forme revendicative a l'echelle euro
peenne. La reflexion sur les mini mas sociaux, 
Ia reduction du temps de travail, les droits 
sociaux s'enrichit a chaque etape. Bien 
qu'avec des limites, nous venons d'experi
menter a Cologne, Ia tenue d'un 
« Parlement des chomeuses et des cho
meurs » :tout a fait dans Ia ligne de l'esprit 
des Marches, ce parlement va devenir un 
lieu de rencontre et d'elaboration pour 
toutes les organisations qui le souhaitent. 

Un lieu d'elaboration, d'action et d'ini-

tee. En Ecosse, une experience de recomposition 
tres importante a demarre par le biais du Parti 
Socialiste Ecossais qui vient de gagner un depute 
au Parlement regionallors des premieres elections 
regionales (plus de 20% dans sa circonscription, 
et 7% dans Glasgow). Ce parti issu de !'ex-ten
dance Militant du Labour Party, presente aux 
europeennes Kerr, l'ex-eurodepute du Labour, 
que Blair a mis a Ia porte. Ailleurs, Ken Coates, 
!'autre "defenestre", se presentera comme inde
pendant de gauche. Lit, comme ailleurs en 
Angleterre, Ia gauche radicale a peine en general 
a tirer profit de ce premier scrutin relativement 
proportionnel. Scargill, I' ex-dirigeant des 
mineurs, sera tete de liste dans Ia region de 
Londres, pour son SLP (Socialist labour party), 
qui refuse toute unite tout en n'hesitant pas a se 
presenter en concurrence avec d'autres listes de Ia 
gauche radicale (appelee Socialist Alliance). En 
Irlande, le depute au parlement de Dublin, 
Higgings (membre du Parti Socialiste, !'autre 
composante issue de I' eclatement de I' ex tendan-
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tiatives, des equipes d'animation nationales 
qui se coordonnent a l'echelle europeenne 
autour d'une mobilisation commune, des 
formes organisationnelles tres souples, un 
fonctionnement au consensus, le reseau des 
marches est tout cela a Ia fois. II avance en 
"marchant", avec une forte dose d'empiris
me. Cela rencontre un echo tres favorable 
aupres des anciennes et nouvelles genera
tions militantes qui pensent que le chomage 
n'est pas une fatalite et le neoliberalisme 
l'avenir incontournable de I'Europe. 

Apres Cologne, que comptez-vous faire ? 

M.R. D'abord une courte "pause" pour 
reflechir a un meilleur fonctionnement du 
reseau. Nous tiendrons en octobre une 
reunion des "secretariats europeens" pour 
faire le bilan de deux annees de mobilisation 
et voir comment nous pouvons ameliorer 
notre systeme d'echange d'informations, 
mettre en place une equipe d'animation 
reellement europeenne. Jusqu'a present le 
"secretariat fran~ais" jouait le role de coor
dinateur europeen. Pour Cologne, les 
reseaux des pays d'accueil, Ia Belgique et 
I'AIIemagne ont joue un role determinant. II 

ce-Militant) se presentera . 
Aux Pays-Bas, le Parti Socialiste (ex-maoiste) 

a progresse spectaculairement dans son implanta
tion municipale et parlementaire. Saura-t-il pro
longer ce bond en avant le II juin ? Dans I' espa
ce a Ia gauche de Ia social-democratie, une autre 
formation nettement plus moderee, a pris son 
envoi au point de postuler ouvertement a entrer 
dans le gouvernement : le parti gauche-verte 
(fusion des communistes, pacifistes et ecolo
gistes). Les electeurs seront Ia pour juger Ia credi
bilite de ce parti, dont les deux fractions parle
mentaires (Chambre et Senat) se sont publique
ment combattues a propos de Ia guerre des 
Balkans. 

En Belgique, a gauche, on regarde Ia liste 
d'Orazio, d'apres Je nom d'un delegue syndical, 
licencie apres Ia fermeture de son entreprise et qui 
a mene une violente bataille. Expression protesta
taire sans programme ou perspective, cette liste, 
soutenue par le PTB (maostalinienne) et le POS 
(section beige de Ia IV' Internationale), pourrait 

nous faut maintenant associer a I' animation 
regul iere du reseau toutes les forces vives 

qui se reconnaissent dans le reseau des 

Marches. Tout cela pose evidemment le pro
bleme des moyens. Nos budgets jusqu'a pre

sent restent nationaux et correspondent aux 
initiatives. Nous devons trouver les moyens 
de fonctionner a l'echelle europeenne. 

Mais Ia rencontre d'octobre sera surtout 

consacree aux prochaines initiatives. 
D'abord, a !'occasion du sommet en 

Finlande a Ia fin de l'annee, Ia proposition a 
ete fa ite par le Parlement des chomeurs 
d'organiser une journee europeenne d'inter

ventions multiples et massives en direction 

de tous les organismes censes gerer Ia situa
tion des chomeuses et des chomeurs. A Ia 
fin de I' an 2000, le sommet de I'Union euro
peenne se tiendra en France. Au vu des 

mobilisations contre le chomage qu'a connu 
ce pays, tous nos amis comptent sur nous 

pour organiser une mobilisation sans prece
dent. Nous Ia preparerons ensemble Iars de 
nos prochaines Assises au debut de l'an 
2000. • 

capter une partie de I' electoral socialiste, desen
chante par Jes "affaires" et Ia politique anti-socia
Je et anti-immigres de Ia social-democratie. 

Au Luxembourg et au Portugal, deux expe
riences semblables a celle qui a reussi au 
Danemark, sont a suivre. Dans le pays mediterra
neen, nos camarades du Parti socialiste revolu
tionnaire (PSR, section portugaise de Ia IV' 
Internationale) ont constitue un Bloc de gauche 
avec !'Union democratique populaire (UDP, ex
maoiste) et des intellectuels issus du PC portu
gais. Et au Luxembourg, "La Gauche" se presen
te aux elections europeenne et national e. Ni cartel 
ni nouveau Parti, ce rassemblement qui s'est 
constitue a Ia faveur de "congres ouverts" regrou
pe Jes militant(e)s du PC, de Ia Nouvelle gauche 
(une scission "droitiere" du PC), du PSR (IV' 
Internationale ), des syndicalistes de gauche, des 
feministes, etc. II a depose des listes dans tout le 
pays. Une bonne surprise n'est pas exclue avec 
une entree dans le Parlement national. 

• 



Percee electorale 
de Ia gauche 

radicale 

par 
Alan McCombes* 

L ance il y a six mois, le Scottish Socialist 
Party (SSP, Parti socialiste ecossais) est 

arrive au centre de Ia scene politique ecos
saise. « Un orage menace Ia nouvelle aube 
po/itique ecossaise, c'est /'agitateur Tommy 
Sheridan », a annonce le Daily Record. La 
veille du scrutin le meme journal a publie un 
fac-simile du bulletin de vote (1) en suppri
mant Ia mention du SSP. Pendant toute Ia 
campagne les sondages qu'il a publies ne 
faisaient reference qu'aux quatre partis prin
cipaux (le Labour, les Conservateurs, les 
Liberaux Democrates et Parti national ecos
sais). 

Maintenant meme ce journal, partisan 
fervent du New Labour, a ete oblige de 
reconna1tre !'importance de !'election de 
Tommy Sheridan au parlement ecossais le 
Holyrood). « Le Labour va /e hai"r parce if rap
pel/e a ses dirigeants ce qu'ils etaient avant. 
Le Parti national ecossais egalement, parce 
qu'i/ va lui voler les gros titres des journaux. 
Et les Liberaux-democrates et /es Tories 
(conservateurs) vont prendre mal /'effronte
rie de cet agitateur qui ne respecte que /es 
pauvres. » 

Lavictoire eclatante du SSP a Glasgow et 
celle, ecrasante, de Denis Canavan, ex-depu
te travailliste que le New Labour a refuse de 
soutenir et qui s'est presente contre lui, a 
Falkirk ont brise le mythe que le socialisme 
rouge-sang serait mort et enterre. Comme 
l'a ecrit sarcastiquement Gerard Warner, 
journaliste thatcheriste enrage « Une nou
velle aube se !eve pour I'Ecosse ; et ecoute, 
le choeur de l'aube est forme par les parti
sans de Tommy Sheridan, nouveau comte de 
Glasgow, qui chantent 1'/nternationale, Ia 
musique qui introduit I'Ecosse dans le XX/e 
siecle. » 

En Ecosse, 1 00 000 votes se sont partes 
sur le Parti socialiste ecossais et le Parti tra
vailliste socialiste (2), 25 000 ont vote pour 
le dissident travailliste Dennis Canavan. Si on 
ajoute les voix recoltees par le Parti Vert, 
c'est un total de 250 000 electeurs qui ont 
vote contre les partis etablis. C'est vingt fois 

plus que lors des 
elect ions gene
rales de mai 
1997, ce qui est 
une gifle a Ia face 
des quatre 
grands partis 
pro-bourgeois. 

11 s'agit de Ia premiere breche dans !'edi
fice du systeme poli tique quadripartite de 
I'Ecosse, une breche qui s'elargi ra carle nou
veau gouvernement travaill iste-libera l pour
suit sa politique au service du grand busi
ness. 

Comme Tommy Sheridan l'a souligne 
apres sa victoire a Glasgow, « Cetait un 
affrontement aupres du que/ Ia lutte entre 
David et Goliath peut etre regardee comme 
un combat entre opportunistes programma
tiques egaux ». Les quatre grands partis se 
sont empares de 99,99 % de l'espace dans 
Ia presse et a Ia TV. lis ont consenti a limiter 
leurs budgets electoraux a 1,5 mi llion de 
livres (pres de 15 mill ions de francs franc;ais) . 
Le budget electoral du SSP a atteint 25 000 
livres, moins de 2 % du budget des grands. 
A Glasgow, Ia plus grande ville de I'Ecosse, 
le score du SSP arrive a concurrencer le vote 
conservateur resurgissant et a renvoyer les 
Liberaux-democrates a Ia sixieme place. 
18 581 electeurs ont vote pour sa liste et 
16 177 lui ont accorde un vote preferentiel. 
De plus, au scrutin municipa l, tenu simulta
nement, 16 220 voix se sont portees sur le 
SSP. soit 8 % de l'electorat. 

II faut comparer ces scores aux moins de 
8 000 voix obtenues en Mai 1997 par !'al
liance socialiste ecossaise. En meme temps 
les voix en faveur du New Labour ch utaient 
a Glasgow de 181 000 dans 1997 a 
112 000. 

En plus de ces quelques 50 000 votes a 
Glasgow, le SSP en obtenait pres de 40 000 
dans le reste de I'Ecosse. 

Le SLP lui aussi a obtenu des scores signi
ficatifs dans les villes plus petites, ou le SSP 
est moins present. Dans les quatre circons
criptions qui incluent un grand nombre de 
villages ex-miniers - Carrick, Cumnock et 
Doon Valley; Midlothian; Cunninghame 

Ecosse 
Tommy Sheridan 

au Parlement 
ecossais 

South; East Lothian - le SLP obtient 5 % 

des votes. 
Bien que le SLP existe a peine en Ecosse 

en tant que parti (beaucoup de ses candidats 
etaient ramenes d'Angleterre) le nom "tra
vailliste-socialiste" attirait indubitablement 
une couche d' anciens electeurs travaillistes. 

II faut cependant souligner que I' existen
ce de deux partis socialistes, en competition 
l'un avec l'autre, ne peut que faciliter le jeu 
du New Labour et des autres partis bour
geois. 

Le SSP ainsi que Scottish Socialist Voice 
ont argumente en faveur d'un parti socialis
te unifie en Ecosse. Nous appelons a nou
veau les membres du SLP en Ecosse - et 
ceux d'autres groupes socialistes - a enta
mer les discussions dans le but d'unifier les 
forces du socialisme ecossais. Nous nous 
adressons aussi a Dennis Canavan et a son 

'Alan McCombes est un des principaux diri
geants du Parti socialiste ecossa is (Scottish 
Socialist Party, SSP) . A l'instar de beaucoup de 
membres du SSP, il a milite durant des annees au 
sein de la tendance Militant, qui fut exclue du 
Labour party pour "trotskisme" . A pres !'exclusion 
du Labour, le Militant a tente une politique de 
regroupement de la gauche radicale britannique, 
sans succes, sauf en Ecosse. Ses membres ecos
sais ont impulse Ia formation du SSP au moment 
meme ou leurs camarades anglais engageaient 
un tournant d'auto-affirmation sectaire devant les 
echecs des tentatives de regroupement. Le SSP a 
fa it une percee aux elections du Parlement ecos
sa is, parvenant a faire elire Tommy Sheridan (lui 
aussi issu de l'ex-tendance Militant) . L'article que 
nous reproduisons ici permet de mieux com
prendre Ia politique menee par le SSP. 
1. Un seul bulletin de vote est imprime portant la 
mention de chaque liste ; l'electeur cache le nom 
de la liste ou le candidat choisi avant de le mettre 
dans l'urne. 
2. Socialist Labour Party, SLP, dirige par le diri
geant syndicaliste mineur Arthur Scargill , refuse 
toute unite de Ia gauche radicale . 
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Ecosse 
armee de partisans en Ecosse centrale ainsi 
qu'aux socialistes restes au sein du New 
Labour et dans le SNP pour saisir !'occasion 
qui permet de batir maintenant en Ecosse 
une force massive en faveur du socialisme. 

Bien sur, il y aura des differences d'opi
nion, par exemple sur Ia question nationale 
et !'attitude a adopter envers l'independan
ce de I'Ecosse. Mais le SSP a une structure 
democratique ouverte qui permet Ia liberte 
des debats et tolere les opinions des minori
tes. 

Deja au cours des six semaines passes, le 
SSP a fait un bond en avant. Depuis les lies 
Shetland loin dans le nord jusqu'a Galashiels 
dans !'extreme Sud, nous avons ete inondes 
des demandes d'adhesions. A Ia difference 
des autres partis, le SSP est plus qu'une 
machine electorale pour attirer des voix. 
C'est un parti de combat qui lutte au jour le 
jour contre !'injustice, !'exploitation et l'in
egalite. Son succes dans ces elections n'en 
reste pas mains tres significatif et il ouvre Ia 
voie du developpement du socialisme en 
Ecosse. 

Lorsque les resultats des elections de Ia 
nouvelle assemblee ecossaise commence
rent a arriver, il y eut des scenes de jubilation 
au sein du New Labour face a Ia diminution 
des bataillons d' activistes Ecossais. 
Cependant loin d'une euphorie devant Ia 
promesse d'une nouvelle aube, c'etait plus 
un soulagement, de voir que le train du Parti 
national ecossais (SNP) marquait un arret. 

La campagne electorale du Labour fut 
plus hysterique que jamais en Ecosse. Son 
spot televise electoral montrait le lent mou
vement d'une fenetre cassee et des enfants 
tristes regardant tragiquement le paysage 
desole d'une Ecosse apres l'independance. 
Chaque jour les chiffres produits par les 
patrons et les economistes soutenant le New 
Labour etaient Ia pour mettre en garde 
contre l'independance, « le divorce le plus 
coOteux dans /'histoire ». Tous les quotidiens 
ecossais soutenaient le New Labour. Le Daily 
Record abandonnait toute pretention d'in
formation sur l'actualite politique. II se 
concentrait sur une campagne de propagan
de monstrueuse, digne d'un Goebbels. 

Avec l'arriere-plan d'une guerre dans les 
Balkans et une economie britannique balbu
tiante Ia direction du New Labour ne pouvait 
pas rever d'affronter cette election dans des 
conditions aussi favorables. Pourtant, les 
electeurs n'ont pas applaudi de maniere 
retentissante le New Labour, ni vote Ia 
confiance envers !'Union britannique. Bien 
sur certains, en particulier les electeurs ages 
et les classes moyennes, furent attentifs aux 
slogans du New Labour et des medias. 
D'autres encore ont voulu donner au nou-

10 lnprecor n° 436- juin 1999 

veau parlement une chance avant d'avancer 
davantage Ia question nationale. Mais parmi 
les jeunes et les travailleurs on sentait un 
changement d'attitude : des grains de sable 
s'echappaient de dessous les pieds du New 
Labour. 

Dans 20 circonscriptions, essentielle
ment dans Ia ceinture centrale, le Labour a 
perdu plus que 10 % en faveur du SNP. A 
Glasgow, le score du SNP fut le double de sa 
moyenne nationale. Dans Dundee West -
un bastion du Labour depuis 1950 -le SNP 
parvint a happer le siege. En general les 
votes en faveur du Labour chutaient drama
tiquement en comparaison avec 1997. 
Malgre Ia fa ible participation - 59 % - le 
Labour passe de 46 % lors des elections 
generale de 1997 a 39 %. Les Liberaux
democrates, proches allies du New Labour 
n'obtiennent que 11 %, soit autant que 
ceux que les sondages d'opinion classifiaient 
comme "autres". Le fait que 
les Liberaux eurent dix fois 
plus de publicite que tous les 
"autres" souligne l'etendue 
de leur humiliation et paralle
lement Ia percee de forces 
nouvelles, radicales et oppo
sees a l'ordre etabli. 

Le SNP, bien qu'il ne par
vienne pas a realiser le score 
que les sondages lui attri
buaient en 1998 (a egalite 
avec le New Labour), est dans 
une position potentiellement 
plus forte que jamais. La per
cee sensationnelle du Plaid 
Cymru (nationalistes gallois) en Galle - qui 
obtient un soutien presque equivalent a 
celui du SNP en Ecosse- temoigne de l'in
stabilite croissante du Royau me-Uni. 
Comme l'a observe Tim Williams, un 
membre de !'aile droite du Labour gallois, 
dans The Scotsman : « Les chases ne peu
vent que s'ameliorer ? Le blairisme, le 
Labour; !'Union : taus endommages en un 
jour. Bonne journee, Tony!». Le meme sou
ligna it de maniere caustique : « Les electeurs 
des terres travaillistes ecossaises ont prefere 
un socialiste archaique et un trotskiste tru
culent aux placements politiquement cor
rects de Blair». 

Cependant, le fait que le SNP n'est pas 
parvenu a une percee decisive a deja conduit 
a des tensions croissantes sur sa gauche et 
sa droite. The Sunday Herald citait un depu
te anonyme du SNP : « A mains que quel
qu'un n'engage Ia bataille (contre Alex 
Salmon, dirigeant du SNP), il y aura un glis
sement vers le SSP au une alliance 
similaire. » Dans le meme article, une diri
geante de premier plan dans le Sud de I'E-

cosse, Christine Hutchison, declarait son 
intention de rejoindre le SSP avec nombre de 
ses camarades et le soutien prive de deux 
deputes ecossais du SNP. 

Le jour suivant, le porte-parole environ
nemental du SNP, George Kerevan, appelait 
le parti a suivre le New Labour a droite. 
« Beaucoup de ceux qui sont Ia cible du SNP, 
electeurs traditionnels du Labour der;us par 
le blairisme, se sont abstenus. O'autres, un 
sous-produit desormais permanent de Ia 
representation proportionne/le, passaient 
par dessus le SNP modere en-route vers les 
partis de Ia gauche dure, dont l'etatisme 
utopique attire les travailleurs du secteur 
public. Le SNP ne veut pas de ceux Ia ». 

Concluant son plaidoyer pour une nouvelle 
version dure du thatcherisme, Kerevan, un 
ex-membre de I'IMG (3), disait : « Bien sOr; 
nous ne voulons pas obtenir le soutien de 
ceux qui ant vote pour Tommy Sheridan. 

Mais alors, ne faisons pas n'importe quai ». 
II y a une certaine verite dans les commen
taires de Kerevan . En essay ant de fa ire face 
dans les deux directions simultanement, le 
SNP a echoue a Ia fois a convaincre le grand 
patronat en faveur de l'independance et a 
obtenir un soutien massif au sein de Ia clas
se ouvriere. 

Sa timide politique visant a consacrer un 
penny de l' imp6t sur le revenu aux depenses 
de !'education et de Ia sante a suscite !'op
position furieuse du grand patronat et de Ia 
presse et a conduit a une erosion de sa base 
parmi les classes moyennes. Mais son refus 
d' empoigner les questions fondamentales 
telles que Ia pauvrete, l'inegalite et Ia neces
site d'une redistribution des richesses a 
rendu le SNP incapable de mobiliser Ia classe 
ouvriere et les pauvres contre le New Labour. 

Si le SSP avait eu les ressources et Ia cou
verture des medias du SNP, notre appel pour 

3. International Marxist Group a ete le nom, au 
cours des annees 1970, de Ia section britannique 
de Ia IV' Internationale. 



une Ecosse socialiste independante, 
employant les richesses en faveur des mil
lions de gens et non des millionnaires, aurait 
inspire d'innombrables jeunes, fermiers et 
salaries mal payes a se soulever en masse 
contre le New Labour. A une petite echelle, 
c'est precisement ce que le SSP a reussi a 
realiser, surtout a Glasgow, ou le parti a des 
racines plus profondes et un profil plus affir
me que dans le reste de I'Ecosse. Avec !'elec
tion de Tommy Sheridan, ce profil a deja 
atteint de nouvelles hauteurs, certes, seule
ment a Glasgow , mais face a toute I'Ecos
se. Au cours de ces quelques derniers jours, 
le parti a beneficie d'une couverture media
tique plus grande qu' au cours de ses pre
miers six mois d'existence. Et avec Tommy 
Sheridan qui s'est engage a vivre avec le 
salaire moyen d'un ouvrier qualifie, determi
ne a Iutter dans le Holyrood (nouveau 
Parlement ecossais) et a diriger l'action 
extraparlementaire , le SSP peut devenir une 
force puissante dans Ia vie politique ecossai
se au cours des prochaines annees. 

La victoire de Dennis Canavan fut un 

Eloge de la resistance 
a l'air du temps 

Daniel BENSAID 

V oici un petit livre qu'on lit avec un vif plai
sir. II nous fait suivre, sous forme d'entre

tiens a batons rompus, un peu decousus, le mou
vement d'un esprit libre qui a perdu ses certitudes 
mais non ses convictions. Un esprit qui prone Ia 
resistance a Ia rhetorique de Ia resignation, ce dis
coors extraordinairement deraisonnable - mais 
dominant - selon lequel le capitalisme serait Ia 
fin de l'Histoire, « le terminus au toutle monde 
descend ». 

II s'agit tout d'abord de rehabiliter !'action 
politique contre les grandes mecaniques determi
nistes de Ia « raison historique » ou, pire encore, 
de l'automatisme marchand. Une action politique 
qui est intimement liee au conflit social et qui 
trouve - selon le pari rationnel de Marx - dans 
Ia lutte des classes le principal vecteur d' une uni
versalisation concrete et le moyen privilegie de 
briser I' escalade meurtriere des identites - eth
niques, nationales, religieuses, tribales - exclu
sives. Cette refondation du politique s' inspire de 
Hannah Arendt, mais aussi - et surtout - des 
grands dissidents du socialisme, ces penseurs 
anti-positivistes a Ia recherche d'une conception 
non-lineaire du temps : Charles Peguy, Walter 
Benjamin. Lies par une secrete affinite, ces deux 
heretiques ouvrent << un passage inedit pour une 
relecture critique de Marx ». lis font partie, avec 
Gramsci, Mariategui, Victor Serge, les surrealistes 
et Ia revue Critique Sociale, d'un courant de cri
tique souterraine du fetichisme historique et de 

magnifique triomphe de l' idealisme socialis
te sur le cynisme du New Labour. Congedie 
par Donald Dewar comme ((pas assez bien 
pour etre un membre du Parlement ecos
sais », Canavan obtient plus de voix que 
Dewar, pourtant quasiment canonise par les 
medias Ecossais. Mais sans un fort parti 
socialiste derriere lui, l' impact de Dennis, 
particulierement hors du parlement, sera 
limite. 

La victoire du Parti Vert a Lothians fut 
une autre defaite devastatrice pour Ia briga
de des costumes gris. 

Mais le depute Vert, Robin Harper, apres 
avoir flirte avec l'idee d'appuyer Dennis 
Canavan au poste du Premier Ministre, disait 
ulterieurement au Scotsman : (( Mon inten
tion a toujours ete que Donald Dewar meri
te d'etre Premier Ministre. II est stable et 
fiable et je ne pourrais penser a personne de 
meilleur. » Si R. Harper rejoint le gouverne
ment, les dizaines de milliers de jeunes revol
tes qui appuyaient les Verts vont commencer 
a regarder ai lleurs, particulierement vers le 
SSP, dont le programme ecologique est le 

l'ideologie du progres, dont !'expression philoso
phique et politique mfire et reflechie sont les 
celebres Theses sur le concept d'histoire de 
Benjamin. On n'a pas besoin de partager tousles 
arguments de Daniel Bensald - personnellement, 
je ne suis pas du tout d'accord avec ses critiques 
au concept d'humanite, ou a celui de crime contre 
l'humanite, designe comme << une boite de 
Pandore >> juridique- pour apprecier Ia force cri
tique et subversive de son discours. Un discours 
qui n'hesite pas a se reclamer de Ia grande tradi
tion messianique et prophetique de I' Ancien 
Testament, celle qui n' ann once pas un destin 
implacable (comme !'oracle grec) mais s'enonce 
sur le mode conditionnel : voici ce qui arrivera 
si ... Ce conditionnel est une invitation a !'action, 
un signal d'alarme face a Ia course a l'abime 
(Benjamin) : contrairement a Ia fatalite meca
nique, il designe << La catastrophe imminente et les 
moyens de La conjurer >> (Lenine). Pour ce mes
sianisme profane et lai"cise, Ia revolution - cette 
idee d'un changement radical que structurent les 
esperances depuis deux siecles - reste toujours 
d'actualite : c'est une echappee au-dela de l'ordre 
etabli, un point d'evasion possible, un trou dans le 
mur, une fa~on de saisir, dans les dechirures de 
l'evenement, les promesses intermittentes d'hu
manite et d'universalite. Si les conceptions strate
giques du passe- d'inspiration politico-militiare 
- sont depassees, reste l'essentiel : le sentiment 
que le monde tel qu' il est n'est ni fatal ni eternel. 
Qu'il ne peut pas durer. Et qu'il doit changer : il 
n'y a pas de raison pour que le Capital soit le der
nier mot de l'aventure humaine. 

Notre epoque - Ia fin du xx•~ siecle - se 
presente comme un immense champ de ruines, un 
grand cimetiere d'esperances. Reste a savoir si les 
effets destructeurs de Ia logique marchande -

Ecosse 

plus radical de tous les partis politiques de 
I'Ecosse. 

Les electeurs travaillistes ages, dont cer
tains ont soutenu en seconde preference le 
SLP, seront aussi de plus en plus attires par 
le SSP. Alors que le desenchantement envers 
le Labour se durcit, le SSP appara1t comme 
une alternative et l' idee d'une cassure plus 
decisive avec le travaillisme commence a se 
propager. 

Mais par-dessus tout le SSP est mainte
nant en position de s'adresser au plus d'un 
million de gens, dont beaucoup vivent dans 
Ia pauvrete, qui ont refuse de voter le 6 Mai 
parce que les grands partis n'avaient rien a 
leur offrir. Le New Labour et les medias com
mencent deja a dechanter. Au contraire, les 
forces du socialisme croissent, sOres d'el les 
et pleines d'optimisme. 

Les prochaines quatre annees peuvent 
devenir un des moments forts des temps 
modernes et le Parti socialiste ecossais peut 
jouer un role cle dans les evenements tumul
tueux de l'avenir proche. • 

Note de lecture 
atomisation, fragmentation sociale - sont univer
sels. Sans optimisme excessif, D. Bensald per~oit 

les premiers signes, fragiles et incertains, d'un 
recommencement, d'une refondation. 

Mais attention : le nouveau chapitre ne peut pas 
s'ecrire dans l'oubli du precedent. II existe un 
heritage a retravailler eta transmettre. Et dans cet 
heritage, certains mots, certains concepts ont une 
place importante : << Les mots ant leur propre vie, 
en rapport avec des experiences et une memoire 
collective. Celui de "communisme" a une longue 
his to ire pour le meilleur et pour le pire. ll reste a 
nos yeux le plus precis, d'un point de vue histo
rique et programmatique. ll ne saurait se 
confondre avec le stalinisme, qui est le nom d'une 
terrible contre-revolution bureaucratique. 
Admettre qu'on doit cesser d'etre communiste 
lorsqu 'on combat le stalinisme, ce serait ratifier 
['identification stalinisme/communisme voulue 
par les staliniens. Leur reconnaitre une sorte de 
victoire posthume. >> Dans cette entreprise de 
refondation revolutionnaire, il avoue sa dette 
envers les grands heretiques defaits sans s'etre 
rendus, sans avoir rallie le cortege des vain
queurs : Saint-Just, Blanqui, Trotsky, Jeanne 
d' Arc. Ces « princes du possible >> ont travaille 
pour I' incertain, sans garantie de victoire. 

Plus encore que le programme possible d'une 
<< gauche de gauche >>, D. Bensald nous offre, 
dans ce petit ouvrage informel et debride, des 
pistes infiniment precieuses pour refaire de Ia 
politique une ethique profane, inscrivant le conflit 
social dans un horizon d'universalite. 

Michael Ltiwy 

• Daniel Bensaid, Biage de Ia resistance a /'air du 
temps, entretien avec Philippe Petit, Paris, Edi
tions Textuels, Collection "Conversations pour 
demain", 126 pages, 1999. 
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Allemagne 

oefaite de Ia gauche 
au congres des Gri.inen 

par 
David Muller* 

L e congres extraordinaire des GnJnen (1) 
a marque provisoirement leur evolution 

d'un parti-mouvement critique du systeme 
en un parti de modernisation, expression de 
couches moyennes eclairees. En meme 
temps, une minorite non negligeable a com
mence a Iacher Ia discipline de Ia coalition 
gouvernementale avec Ia SPD. Du fait meme 
que Ia participation a une guerre ne laisse 
pas de place a un compromis, il apparait 
inevitable que Ia rupture de l'union sacree 
entre les "Linken" (gauche) et les "Rea/as" 
provoque a moyen terme une rupture dans 
le parti. 

Lorsque le parti des Grunen fut fonde en 
janvier 1980 et dans les annees suivantes, il 
exprima sans ambigu"lte un projet de 
gauche. C'est surtout le mouvement de Ia 
paix qui exen;a une influence sociale sur Ia 
nouvelle formation. Des anciens soixante
huitards, des membres de~us d'anciens 
groupes communistes et des militants prove
nant des "nouveaux mouvements sociaux" 
formerent un parti visant a transferer sur le 
terrain parlementaire les revendications de Ia 
resistance sociale. Resultat : !'engagement 
de nombreux Grunen dans les mouvements 
et Ia ligne parlementaire ont coexist€ sans 
etre integres dans une conception d'en
semble bien definie. Ces deux orientations 
devaient entrainer de plus en plus de 
contradictions. 

Apres Ia victoire electorale de Kohl en 
octobre 1982 et le recul du mouvement 
anti-guerre apres 1983, l'aile gauche fut de 
plus en plus attiree vers les "mouvements 
sociaux". Des ecologistes radicaux comme 
Jutta Ditfurth et Manfred Zieran et des 
ecolo-socialistes comme Thomas Ebermann 
et Rainer Trampert ont pu se maintenir long
temps au sommet des Grunen justement 

• Nous publions ici une traduction abregee de 
l'anicle paru dans notre publication-sceur en 
langue allemande, lnprekorr, de juin 1999. 
1. Inprecor n°427 de septembre 1998 a publie 
une longue analyse de !'evolution des Griinen 
(verts). 
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parce qu'ils avaient une base solide parmi 
des militants du parti . Ces militants etaient 
souvent actifs non seulement dans le parti, 
mais aussi dans des petites structures resi 
duelles de mouvements sociaux en transfor
mation ou au niveau d'autres structures de 
base. Cette aile etablissait ainsi de nombreux 
liens avec des milieux radicaux ou de Ia 
gauche alternative. 

Toutefois, pendant toute une periode, le 
declin des mouvements a renforce Ia ligne 
inspiree par Ia Realpolitik alors que des coa
litions avec Ia SPD apparaissaient plus aptes 
a determiner des changements sociaux 
qu'un travail a Ia base penible, dont Ia base 
de masses etait de plus en plus defaillante. 
Cela n'empeche que les Gri.inen etaient 
encore capables de prendre des initiatives 
importantes. A leur congres de 1987, ils se 
sont prononces a une large majorite pour le 
boycott du recensement de l'epoque. A Ia 
meme assemblee ils ont decide de soutenir 
des revendications de gauche des syndicats 
comme Ia socialisation de l'industrie de 
l'acier. 

Opposition radicale 

Mais octobre 1987 etait le debut de Ia 
fin de Ia gauche des Grunen. Jutta Ditfurth, 
en tant que membre de Ia presidence fede
rale, lan~ait une campagne pour Ia liberation 
des membres emprisonnes de Ia Rote Armee 
Fraktion (RAF). lndependamment de Ia jus
tesse de cette revendication, une telle cam
pagne ne pouvait pas donner au parti une 
perspective. Les divergences d'orientation 
qui en decoulaient provoquaient !'erosion de 
Ia gauche verte traditionnelle. Une bonne 
partie de sa base devenait de plus en plus 
passive ou s'orientait vers un "Forum de 
gauche". Le resultat de cette tentative de 
poursuivre une politique verte de gauche 
sans deformations sectaires, etait que, en 
!'absence d'une pression de mouvements 
sociaux, les coalitions avec Ia SPD, pr6nees 
aussi par Ia gauche des Grunen, debou
chaient sur une adaptation de plus en plus 
grande. 

Lors des elections de Ia reunification en 

--- -~~--

Au congres des Griinen : « Avec votre permission, M. 
le Ministre, vous etes un trou du cui >> 

1990, a Ia suite de Ia campagne sur le eli
mat, partagee aussi par les ecologistes radi
caux ("tout le monde parle de I' Allemagne, 
nous parlons du climat") les Gri.inen ne 
depassaient pas dans Ia partie occidentale 
du pays Ia barre des 5 % (4,8 %). Au cours 
de Ia meme annee, l'ai le ecolo-socialiste 
autour de Thomas Ebermann quittait le parti 
car elle aurait voulu mener une bataille d'op
position radicale contre Ia reunification. Rien 
ne s'est developpe de ce qui restait de ce 
courant. L' an nee suivante les ecologistes 
radicaux sortaient eux aussi du parti pour 
former Ia "gauche ecologiste" , un melange 
particulier de Ia cour de Jutta Ditfurth et 
d'un courant ecologiste-autonome. 

Deja a l'epoque de Ia guerre du Golfe il 
etait clair que toute une serie des perspec
tives inspirees par Ia Realpolitik n'etaient pas 
en consonance avec le rejet de Ia guerre par 
le parti. De nombreux Grunen participaient 
aux protestations, mais sans agir en tant que 
parti et sans s' efforcer d' elargir Ia base des 
protestations par des themes verts caracteri
ses. 

Ainsi Ia gauche verte traditionnelle etait 
poussee hors du parti. La nouvelle gauche 
autour de Jurgen Trittin se transformait de 
plus en plus en une cordee, qui, apres !'ar
mistice conclu entre les deux ai les du parti 
en 1991, avait de plus en plus le caractere 
d'une clientele visant a conquerir des fonc
tions croissantes dans I'Etat et !'administra
tion. Au developpement progressif des posi
tions neoliberales dans le camp des Realos Ia 
"gauche" n'opposait pas grand chose dans 
Ia mesure ou elle aussi avait interiorise le but 
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strategique d'une coalition avec le SPD et y 
subordonnait son propre programme sur 
toute question decisive. 

Certes, il serait errone de reduire les 
racines sociales des changements des Verts a 
Ia corruption de leurs representant(e)s 
important(e)s ayant des fonctions bien retri
buees dans l'appareil de I'Etat. Le vieux 
milieu de gauche, auquel au debut des 
annees 1980 les Grunen etaient lies, se 
retrecissait de plus en plus. La jeune intelli
gentsia, autrefois rebelle, s'etait assez bien 
integree. De meme, de nombreux veterans 
parmi les Grunen avaient quitte le parti. Par 
exemple, de 700 membres recenses dans les 
branches de Hanovre, 400 sont entres 
depuis 1994 et seulement 30 % des 
membres appartenaient au parti avant cette 
date. Les nouvelles recrues n'ont presque 
pas d' experience d'intervention dans les 
mouvements sociaux et sont marques par Ia 
periode du tournant a droite sous le gouver
nement chretien-democrate et liberal. II exis
te meme de jeunes fonctionnaires verts qui 
reconnaissent ouvertement avoir adhere au 
parti pour faire carriere plus rapidement. 

La formation du gouvernement de coali
tion rouge-verte a accelere le processus 
d'adaptation a une echelle massive. La direc
tion du parti autour de son etoile, Joschka 
Fischer, savait deja longtemps avant les elec
tions que le SPD n'accepterait une alliance 
gouvernementale avec les Grunen qu'a Ia 
condition que ceux-ci acceptent d'utiliser 
l'armee meme dans des affrontements guer
riers. Par ailleurs, au niveau de Ia masse des 
membres du parti, Ia poussee vers Ia partici
pation gouvernementale etait Ia preoccupa
tion majeure des reflexions politiques. Par 
exemple, Ia question de Ia menace d'une 
participation allemande a une intervention 
contre ce qui restait de Ia Yougoslavie, n'a 
jamais ete abordee. Toute tentative de discu
ter avec les Grunen sur un tel probleme 
avant les elections ne donnait aucun resul
tat : l'idee etait considere tout simplement 
comme absurde. 

Pourtant, deja au cours des premiers 
mois d'activite de Ia coalition un malaise 
apparaissait non seulement dans Ia gauche, 
mais aussi parmi des realos critiques. 
Finalement, le retrait de Lafontaine engen
drait dans Ia majorite du parti un sentiment 
de frustration, alors que les realos cachaient 
mal leur joie. En fait, ils pensaient qu'i ls 
auraient dorenavant plus de chances d'im
poser leur propre orientation economique 
neoliberale. 

A Ia suite de Ia guerre au Kosovo Ia ligne 
"realiste" d'adaptation au rapport de forces 
existant avait le dessus. Mais en meme 
temps, les restes de Ia gauche commen-

<;aient a rompre avec Ia logique de coalition 
et, Iars de Ia preparation du congres, a se 
donner leurs propres structures sous Ia 
forme d'initiative des« Grunen de base ». 

Le debat au congres 

Le debat pour le congres a fait appa
raltre encore une fois une multiplicite eton
nante de positions. Un projet de resolution 
provenant du Baden-Wurtenberg, Ia citadel
le de l'ai le neoliberale, appuyait Ia politique 
du gouvernement, alors que le projet de Ia 
presidence federale liait l'appui au ministre 
des affaires etrangeres a Ia revendication 
d'une suspension des attaques de Ia part de 
I'OTAN. Les deux projets etaient caracterises 
par !'absence d'une critique plus approfon
die a l'egard de I'OTAN. Un contre-projet 
d'ensemble etait presente par Christian 
Strobele, qui en opposition a Ia ligne des 
realos demandait une treve unilaterale des 
attaques de I'OTAN. Par ailleurs, ce texte ne 
contenait pas d'appreciation des ra isons qui 
avaient pousse les Etats occidentaux a Ia 
guerre. Un projet de gauche plus clair, pre
sente par des fondamentalistes de 
Hambourg et de Ia Basse Saxe, marquait 
beaucoup de points, mais sans avoir des le 
debut aucune chance de prevaloir. 

Les debats pendant le congres, de meme 
que beaucoup de discours autour du 
congres, n'etaient que des repetitions sim
plifiees des arguments avances dans les pro
jets de resolution. Mais a Ia base des argu
mente du camp des realos il y avait surtout 
Ia volonte de sauvegarder Ia coalition. Pour 
leur part, Joschka Fischer et Angelika Beer 
n'ont pas dit un mot sur le fait que I'OTAN a 
sur le Kurdistan une attitude tout a fait dif
ferente de celle adoptee au Kosovo. Les 
interventions de Ia gauche etaient meilleures 
sous plusieurs angles, mais trap centrees 
elles aussi sur le probleme de Ia discipline de 
Ia coalition. Done, il n'y a eu aucune analyse 
d'ensemble sur les buts de I'OTAN ou de 
I' Allemagne. Les reticences de Ia gauche 
etaient Ia consequence aussi bien d'une 
insuffisance d'analyse sur le conflit que de 
l'espoir d'etre en etat de gagner grace a une 
telle attitude. La gauche a ete aussi desa
vantagee du fait que celui qui avait ete jus
qu'alors son principal dirigeant, le ministre 
de l'environnement, JUrgen Trittin, a accepte 
a un tel point Ia discipline de Ia coalition qu'il 
n'a meme pas pris Ia parole en se contentant 
d'une fonction decorative a Ia tribune. 
Malgre tout, le projet de Ia presidence du 
parti n'a finalement gagne que par 444 voix 
contre 318 favorables au projet de Christian 
Strbbele et d'autres. 

Mais Ia resolution, comme l'on dit, ne 
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vaut pas le papier sur lequel elle a ete ecrite. 
La revendication d'une suspension des bom
bardements y avait ete introduite contre 
l'avis des realos dans le but de s'assurer Ia 
majorite. En meme temps il etait clair pour 

taus les participants que cette resolution 
n'aurait aucune influence sur Ia pol itique du 

gouvernement ni meme sur Ia fraction par

lementaire des Grunen. Voila une autre nou
veaute pour ce parti, qui, a Ia difference des 

autres partis representes, avait toujours fait 
preuve de Ia plus grande concordance entre 
les resolutions et Ia politique reelle. 
Maintenant, Ia fraction au Bundestag a deja 
annonce qu'elle renonce d'avancer Ia reven

dication de suspendre les bombardements 

pour « ne pas mettre en danger Ia conclu
sion des negociations qui sont en train de se 

derouler ». De quelle conclusion s'agit-il, 

voila un secret, que de Ia dite fraction n'a 

pas !'intention de reveler ... 

Vers un reseau de gauche ? 

La gauche des Grunen qui a essuye une 
defaite au congres, a decide d'organiser une 

premiere rencontre le 6 juin pour discuter de 
Ia voie a su ivre. II est vraisemblable qu'elle 
constitue un reseau compose de Ia gauche 

verte et d'alternatifs de gauche en dehors 

du parti. Ce sera !'occasion pour debattre de 
plusieurs choix en presence, qui vont de Ia 

fondation d'un nouveau parti a Ia creation 
d'un reseau de Ia gauche qui s'oppose a Ia 

guerre. II est interessant de noter que jus

qu'ici Ia plupart des Grunen de gauche evi
tent de se poser Ia question du PDS (2). 

Puisqu'aucun mouvement anti-guerre d'en

vergure n'offre une patrie naturelle aux 
groupes verts de gauche de<;us, il pourrait ne 
leur rester d'autre solution qu'une integra

tion au sein du PDS. 

Pour !'instant, Ia guerre au Kosovo conti

nue d'etre Ia question Ia plus importante. 
Sur ce terrain il y a des possibilites multiples 
d'un travail commun de Ia gauche radicale 

et de Ia gauche verte. II existe desormais un 

malaise qui s'accentue. Face a !'attitude du 

gouvernement et de !'opposition de droite, 

Ia gauche a au mains Ia possibilite de trans

former ce malaise en protestation, en depit 

de toutes les difficultes. • 

2. Pour une analyse des positions recentes et des 
debars au sein du PDS allemand, on se reporte
ra a lnprecor n° 429 de novembre 1998 et n° 435 
de mai 1999. 
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••PACTE POUR L'EM PLOI'' 
une mecanique 
de capitulation syndicale 

par 
Markus Kroughs* 

A u depart, c'etait une initiative appa
remment audacieuse du president de 

I'IG Metall, Klaus Zwickel. Apres, c'etait 
devenu un passe-partout pour le chantage 
patronal dans les entreprises. Maintenant, 
c'est officiellement l'enjeu principal de Ia 
credibil ite du gouvernement Schroder, du 
gouvernement SPD!Bundnis 90/Die Grunen : 
le "Bundnis fUr Arbeit", pacte pour l'emploi 
d'apres !'expression courante a caractere 
purement germano-ideologique, ou pacte 
social selon Ia terminologie d'usage dans les 
autres pays. 

Le depart, c' eta it le 18' congres de I'IG 
Metall fin octobre-debut novembre 1995. 
Apres que les decisions importantes eurent 
ete prises par les delegues - favorisant, 
entre autres, une nouvelle offensive pour Ia 
reduction du temps de travail - le president 
Klaus Zwickel, frakhement elu, proclama 
une nouvelle initiative qui revenait a une 
nouvelle ligne dans le combat contre le ch6-
mage de masse : 

« Je propose au gouvernement federal , 
aux patrons et a leurs associations un traite 
mutuel pour Ia creation de pastes de travail, 
un pacte pour /'emploi. Ce pacte necessite 
egalement un apport de notre part. II s'agit 
de prendre et de donner. Si les entreprises 
de Ia metallurgie, pour /es trois annees a 
venir, donnent Ia garantie de s'abstenir de 
licenciements classiques ("betriebsbedingte 
Kundigungen"), de creer 300 000 emplois 
supplementaires, d'embaucher 30 000 ch6-
meurs de longue duree et d'augmenter les 
emplois d'apprentis de 5 % par an, et si le 
gouvernement federa l se declare pret a 
conserver les allocations au ch6mage et /es 
minimas sociaux et a faire payer des 
amendes aux entreprises qui n'embauchent 
pas d'apprentis, je vais m'engager a des 

' Markus Kroughs est redacteur du bimensuel 
SoZ, Sozialistische Zeitung. Les photos de cet 
article illustrent les mobilisations dans Ia metal
lurgie lors du renouvellement des conventions 
collectives en fevrier 1999. Elles sont tirees du 
tract Metal/press Hanau!Fulda. 
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conventions collectives avec des augmenta
tions sa/aria/es ne depassant pas /e taux d'in
flation et incluant des diminutions salaria/es 
pour les ch6meurs de longue duree nouvel
lement embauches. » 

Les delegues etaient perplexes. II sem
blait difficile de critiquer cette demarche, 
prononcee en derniere minute en cavalier 
seul par un president frakhement elu, dont 
il ne fallait pas miner au depart I' autorite 
publique potentielle . 

Apres coup, Ia presse faisait Ia fete a 
Klaus Zwickel. Pour quelques semaines, les 
organisations patronales et le gouvernement 
etaient au pied du mur. « Les syndicats ant 
fait un pas en avant », ecrivaient meme les 
journaux conservateurs-liberaux, « c'est aux 
organisations patronales de reagir a leur 
tour. Et c'est au gouvernement d'organiser 
un rapprochement des partenaires 
sociaux. » Par le discours de Zwickel, le mou
vemement syndical paraissait pour un petit 
moment (( a /'offensive » dans le debat 
public. Les syndicats etaient devenus tout a 
couples bons. Les mechants, c'etaient main
tenant les organisations patronales, trop 
intransigeantes, trop peu disposees a faire 
des compromis. 

Mais cet effet n'etait que de courte 
duree. Le DGB reprit !'initiative de Zwickel a 
son compte, le gouvernement reagissait vite, 
les organisations patronales prenaient un 
peu plus de temps, mais reagissaient egale
ment. La « necessite >> du « pacte pour l'em
ploi » devenait rapidement evidente pour 
presque tous les participants au debat 
public. Zwickel lui-meme semblait quelque 
peu surpris. D'apres Ingrid Kurz-Scherf, 
intellectuelle connue liee au mouvement 
syndical, (dans les Blatter fUr deutsche und 
internationale Politik, 4196) « Ia direction de 
1'/G Metal/ n'avait pas pense a une telle reac
tion mediatique et politique. Pour e//e, if 
s'agissait plut6t de demontrer aux membres 
a Ia base et au grand public que /e patronat 
n'est en verite pas interesse a amoindrir /e 
ch6mage de masse et qu'il n'est meme pas 
pret a des com prom is si les syndicats font de 
serieuses concessions en matiere sa/aria/e. 
Les premieres reactions des representants 

patronaux semblaient donner raison a cette 
appreciation. » 

Le gouvernement Koh l s'etait vite 
appuye sur !'initiative de Zwickel pour l'ins
trumentaliser a ses propres fins: obtenir I' ac
ceptation des syndicats pour les prochaines 
mesures anti-sociales, bien entendu au nom 
d'une politique visant pretendument a favo
riser Ia creation d'emplois. Ainsi, !'initiative 
de Zwickel - en soi deja douteuse quant a 
son contenu et a Ia maniere non-democra
tique de son lancement - fut rapidement 
videe de tout contenu socialement progres
siste. Deja en janvier 1996, les dirigeants de 
I'IG Metall relativisaient les « 300 000 
emplois a creer en 3 ans » en disant que, s'il 
n'y avait pas une perte de 1 00 000 emplois 
dans Ia metallurgie en 1996, Ia part patro
nale du "pacte" serait deja remplie ! 

Le 23 janvier, gouvernement, represen
tants syndicaux et patronaux reunis a Bonn 
approuvaient en commun une declaration 
intitulee « pacte pour /'emploi et pour Ia pre
servation du lieu de production Allemagne 
("Standortsicherung") ». Pour Ia premiere 
fois dans l'histoire de Ia RFA, les syndicats 
avaient signe un document annon~ant des 
mesures antisociales d'austerite : elevation 
de I' age du depart a Ia retraite par eta pes, 
abaissement d'une partie des allocations de 
ch6mage, criteres plus severes pour les ch6-
meurs en matiere d'acceptation d'emplois 
mal payes, etc. En plus, le document cite est 
une acceptation des dogmes neoliberaux, et 
done il s'agit d'une concession de tail le des 
directions syndicales a l'ideologie de Ia 
"pensee unique" pour « Ia croissance » 

tout court, pour l'abaissement « des coOts 
salariaux » (!), pour des mesures creant un 
meilleur cadre « pour /es investissements 



(prives) », pour « un nouvel esprit entrepre
neur et createur d'entreprises », pour « Ia 
discipline budgetaire », pour une « part 
croissante d'initiative privee en matiere de 
protection socia/e » etc., et le tout dans une 
vision etroitement (( nationale }) de lutte 
« allemande » dans le cadre de Ia concur
rence internationale. La seule «concession » 
des organisations patronales et du gouver
nement etait Ia vague profession de foi de 
« reduire /e ch6mage de masse de 50 %jus
qu'a /'an 2000 » (une promesse vide de tout 
contenu). La signature par les directions syn
dicates d'un tel document etait une (( veri
table capitulation ideologique », comme le 
precisait notre camarade Hermann Dierkes, 
delegue d'entreprise et responsable syndical 
de I'IG Metal! dans le secteur acier a 
Duisburg (SoZ-Magazin printemps 1996). La 
suite lui a donne raison. Mais deja le 25 jan
vier 1996, Hande/sb/att, un journal defen-

dant traditionnellement les inten<:•ts patro
naux, triomphait : « Les syndicats ant donne 
leur appui a des mesures positives d'une 
maniere dont on ne pouvait pas rever if y a 
quelques annees. II n'y avait meme pas de 
cris pour de chers programmes de conjonc
ture keynesiens. Avec leur signature, les syn
dicats se dec/arent prets a accepter de telles 
mesures sans greves, sans demonstrations et 
sans les grognements usue/s ... » 

II devint vite clair qu'il n'y aurait pas de 
mesures concretes patronales ou gouverne
mentales creant des emplois. Les represen
tants des associations patronales affirmaient 
(non sans raison) qu'ils n'avaient pas d'em
prise sur les decisions d'embauche des direc
tions d'entreprise. Les directions syndicates 
argumentaient pour une reduction des 
heures supplementaires, mais meme a cela il 
n'y eut pas de reponse positive des patrons. 
Que faire ? « II faut transporter /e "pacte 
pour l'emploi" dans les entreprises », repon
dait Walter Riester, vice-president de I'IG 
Metal! (et aujoud'hui ministre du travail dans 
le gouvernement Schroder) deja fin 1995. 
Mais il ne s'agissait en rien d'une promesse, 
c'etait plut6t une menace ! Car Ia realite du 
"Pacte pour l'emploi" depuis le debut de 
I' an nee 1996, c' est Ia "discipline salariale" 
des syndicats sans aucune contrepartie 

patronale en matiere d'emplois, combinee a 
une multitude de "pactes pour l'emplois" 
entreprise par entreprise - ce dernier proces
sus se prolonge jusqu'aujourd'hui et appa
remment au dela. Ces "pactes pour l'em
ploi" ne sont en realite que des concessions 
aux patrons faites par les delegues d' entre
prises : paiements en-dessous des tarifs offi
ciels, abolition d'acquis specifiques d'entre
prises donnees depassant les tarifs officiels, 
non-paiement des gratif ications de Noel, 
plus de flexibiiite en matiere de temps de 
travail, etc., et en contrepartie, des pro
messes vagues « de ne pas licencier massive
ment pendant un an », « de preserver le 
"Standard" de te/le ou te/le partie de /'entre
prise », « d'investir dans Ia production » 

(comme notamment chez Ford a Cologne), 
etc. 

En mars 1996, le gouvernement adopte 
un nouvel ensemble de mesures anti
sociales, faisant largement echo a Ia declara
tion commune avec les associations patro
nales et les syndicats. Se developpe alors une 
agitation sociale en dehors des spheres 
contr61ees par les appareils traditionels. De 
part et d'autre, dans un grand nombre de 
villes, se multiplient des unites d'action 
incluant parfois des directions syndicates 
locales et toujours un bon nombre de mili
tants syndicaux, il y a des manifestations de 
colere sociale, dirigees contre Ia politique 

anti-sociale du gouvernement Kohl. 
Souvent, ce sont des petits groupes de mili
tants d'extreme gauche qui en sont a !'ini
tiative. Le 1er mai de cette annee 1996, dans 
de nombreuses vi lies egalement, les orateurs 
officiels du DGB se font siffler, se retrouvent 
confrontes a une critique ouverte articulee 
par des banderoles ou slogans cries non pas 
par des petits groupes en marge des mani
festations, mais par de fortes minorites ou 
meme par Ia majorite des manifestants pre
sents. La critique du Bundnis fur Arbeit et 
l'exigence de mobiliser contre les mesures 
du gouvernement Kohl etaient au coeur des 
critiques articulees par des gens en colere 
souvent sans aucun lien anterieur avec les 
differentes petites forces de Ia gauche radi
cale. Dans quelques villes, notamment a 
Berlin avec sa tradition des « demonstrations 

Allemagne 

revolutionnaires du 1"' mai », les rassemble
ments officiels du DGB se trouvaient majo
res par des mobi lisations de forces d'extre
me-gauche ou parfois plut6t ultra-gauches 
du courant "autonome" . 

Dans ce climat se forgeait un comite 
d'action au niveau federal a !'initiative de 
petites forces socialistes-revolutionnaires 
incluant des representants regionaux du PDS 
et quelques representants syndicaux locaux 
appelant a exprimer Ia colere sociale le 15 
juin a Bonn . Apres un premier temps d'in
formation, de coordination et de mobilisa
tion, cette « unite d'action pour le 15 juin » 

parvenait a mobiliser quelques 15 000 mani
festant(e)s en vue du 15 juin 1996. 

Les directions syndicates du DGB avaient 
vite compris que cela signifierait leur contes
ter une place dans Ia realite sociale qu'il vau
drait mieux defendre. Apres un premier 
temps d'hesitation et de denonciation, le 
DGB, tres officiellement, proposa !'action 
commune au comite, Ia mobilisation com
mune pour le 15 juin ! Com me on pouvait le 
lire dans les jounaux de tous les pays euro
peens, ce 15 juin a Bonn, il y eut 350 0000 
manifestants. 

Bien entendu, le DGB reussit a margina
liser les forces de Ia gauche radicale et a 
dominer largement le caractere des discours 
et des slogans. Le contenu principal de Ia 
manifestation etait Ia protestation contre le 
gouvernement Kohl. II faut un autre gouver
nement- sous-entendu : un gouvernement 
a majorite social-democrate, et ceci par le 
moyen traditionel des elections parlemen
taires. 

II est vrai qu'apres cette journee de 
mobilisation il y eut encore des luttes syndi
cates significatives, soit pour le paiement des 
conges maladie a 1 00 % (ou, par exemple, 
Ia direction de I' IG Metal!, apres avoir dit oui 
a un mauvais compromis avec le gouverne
ment, se voyait contrainte par Ia base de 

prendre Ia tete d'un mouvement de greves 
d'avertissement finalement plus ou moins 
victorieux), soit dans le cadre de negocia
tions des conventions collectives en matiere 
salariale, ou Ia base syndicate poussait ega
lement souvent a des actions plus massives 
que prevu par les directions. Klaus Zwickel, 
de~u par !'attitude des directions patronales 
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et du gouvernement Kohl, lan~ait aussi le 
slogan de Ia « fin de Ia modestie » et d'une 
politique tarifaire a nouveau 
« redistributive ». Mais tout ceci n'a jamais 
brise Ia dynamique des concessions entrepri
se par entreprise sous I' appellation plus que 
douteuse de « preservation d'emplois ». 

II est vrai aussi que le gouvernement 
Kohl (encourage par des succes electoraux 
conservateurs et liberaux au niveau des 
Lander au printemps 1996 et par Ia declara
tion compromettante pour les syndicats que 
nous avons citee) avait vite rompu les nego
ciations du "Bundnis" au niveau federal. Le 
resultat contradictoire etait Ia combinaison 
d'une defaite ideologique et morale du 
mouvement syndical, ou Ia base ne compre
nait plus ce qui etait tactique et ce qui etait 
position de principe et se voyait de plus en 
plus en proie a l'ideologie neoliberale, et une 
offensive politico-electorale des syndicats 
argumentant maintenant presque ouverte
ment pour un vote contre le gouvernement 
Kohl, coupable d'avoir faire couler le 
"Bundnis fUr Arbeit" au niveau federal. 
Heiner Geissler, vieux dirigeant chretien
democrate lie a l'aile des salaries organises 
dans le CDU, resumait apres les elections 
federales • « La fin du Bundnis etait le debut 
de Ia fin du CDU comme parti gouverne
menta/ ». 

Les directions syndicales, avec toujours 
Klaus Zwickel et ses conseillers , argumen
taient maintenant pour un "pacte pour 
l'emploi" qui materialiserait une alternative 
de fond au neoliberalisme, au « capitalisme 
pur », une alternative aussi au nouveau 
dogme que « Ia politique » dans l'ere de Ia 
mondialisation ne peut plus rien faire, 
puisque tout est dicte par les lois du marche. 

La direction du SPD, avec le tres prag
matique Gerhard Schroder comme candidat 
a Ia chancellerie et avec un Oskar Lafontaine 
plus traditionellement social-democrate et 
neo-keynesien comme chef de parti (ayant 
demissionne comme on sait maintenant 
sous Ia pression du grand capital), reussissait 
a convaincre une majorite des electeurs que 
le SPD pourrait en meme temps gagner Ia 
confiance du patronat et sortir de !'impasse 
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du « capitalisme pur » par une politique de 
concertation et de conciliation des interets 
des principaux acteurs sociaux. La promesse 
d'un renouveau du "Bundnis fur Arbeit" au 
niveau federal etait au CCEUr du dispositif. 
Gerhard Schroder declarait - et declare 
toujours - qu'une reussite substantielle 
dans Ia lutte contre le ch6mage de masse est 
le critere principal pour Ia reussite de sa poli
tique et de son gouvernement tout court. 
L'idee d' une politique basee sur Ia concerta
tion systematique des principaux acteurs 
sociaux a ce la de sympathique qu'elle peut 
signifier Ia fin du style politique largement 
autocrate de l'ere Kohl . D'autre part (comme 
ecrivent Richard Detje et Otto Konig - diri
geants syndicaux representant une partie de 
l'aile gauche de l'appareil syndical) dans Ia 
revue Sozialismus (d'avril 1999), on peut 
appeler cela aussi une conception «corpora
tiste », ou Ia base a encore moins d'influen
ce, puisque tout se regie par des negocia
tions entre quelques dirigeants syndicaux, 
patronaux et gouvernementaux. 

Une reference importante en 
Allemagne, reprise fortement par le gouver
nement Schroder, c'est le « modele neerlan
dais ». On nous dit qu ' aux Pays Bas il a ete 
possible a Ia fois de renforcer l'economie 
dans le cadre de Ia concurrence internatio
nale et d'amoindrir le ch6mage, et tout cela 
dans le consensus general appuye a Ia fois 
par les syndicats et par les organisations 
patronales. Ce qu'on explique moins, c'est le 
prix paye pour cela par les salaries, a com
mencer par les secteurs les plus faibles dans 
leurs rangs ! L'amoindrissement du ch6mage 
par ces methodes-la ne se fait pas par Ia 
creation d'emplois, mais par une augmenta
tion de Ia flexibilisation et des emplois pre
caires, du temps partiel, etc. Mais le principal 

aspect qui est attirant pour les dirigeants 
sociaux-democrates, c'est justement Ia 
"discipline " des directions syndicales 
acceptant cette logique et perdant petit a 
petit ce qui leur restait de potentiel 
contestataire. 

Le nouveau "Bundnis fur Arbeit" ins
taure par le gouvernment Schroder s'ap
pelle maintenant "Bundnis fur Arbeit und 
Wettbewerbsfahigkeit". Cela traduit Ia 

continuite de Ia capitulation ideologique, 
puisque l'idee de Ia creation d'emplois est 
done liee a l'idee concurrentielle d'ameliorer 
encore plus Ia « competitivite » de « notre 
economie », de« nos entreprises » (privees), 
de «nos» patrons ... II n'est pas surprenant 
que les premieres negociation n'ont, une 
fois de plus, rien apporte en matiere de 
concessions aux salaries ou en matiere de 
creation d'emplois, sauf des professions de 
foi reprenant largement les 
« arguments » patronaux pour l'amoindris
sement des coOts sociaux et des charges fis
cales. L' abaissement des charges fiscales 
pour les entreprises (qui figurait deja, il est 
vrai, dans le programme electoral du SPD et 
dans celui des Grunen egalement) etant Ia 
seule mesure reelle fixee dans les resultats 
des negociations et rapidement mise en pra
tique par !'initiative legislative des partis 
gouvernementaux ! 

Ce que le gouvernemt Schroder veut a 
plus long terme, c' est une institutionalisa
tion systematique du "Bundnis fur Arbeit", 
ce qui rappelle un peu l'institutionnalisation 
totale des rapports des grands acteurs 
sociaux dans le style autrichien des 
"Arbeitskammern", mais Ia aussi Ia reference 
principale est le modele neerlandais du 
"Stichting van Arbeid". L' objectif, c' est Ia 
creation d'un "/nstitut du Travail" dont Ia 
direction serait formee par les presidents des 

associations patronales, par le chancellier 
et quelques uns de ses ministres, par les 
principaux dirigeants du DGB et des plus 
grands syndicats en son sein ainsi que par 
les presidents des principales associations 
sociales. Comme structure operationelle 
en-dessous de cela il y aurait un "Steering 
Committee" avec des permanents diri
geants des associations mentionnees et 

des secretaires d'Etat. Une structure qui tra
vaille d'ai lleurs deja et qui s'est organisee en 
huit groupes de travail, incluant aussi des 
professeurs d'universite comme Streeck 
(lnstitiut Max Planck, Cologne) ou Heinze 
(Universite de Bochum) lies traditionellement 
au minist re et a Ia chancellerie, Bodo 
Hombach, un socialdemocrate tres voue aux 
"vertus" de l'economie marchande, partisan 
d'un socialdemocratisme a Ia Tony Blair. 



Dans Ia presse de Ia IV' lnternationale il 
n'est tres probablement pas necessaire de 
souligner que les salaries n'ont rien a gagner 
a Ia collaboration des directions syndicales 
dans une telle institution. Mais il est peut
etre interessant de voir comment jugent 
Detje et Konig, qui eux ne s'opposent pas de 
maniere principielle a une politique de 
concertation, mais qui defendent quand
meme une certaine capacite d'action auto
nome des syndicats (dans !'article cite de Ia 
revue Sozialismus) : 

« Si les syndicats participent a un tel 
pacte institutionalise, Ia deuxieme initiative 
de Klaus Zwickel - de forger un pacte 
comme projet de reforme sociale - est une 
faillite . Projeter de Ia lumiere dans le sens 
proclame par lui sur des alternatives econo
miques et sociales au capitalisme de Ia sha
reholder value n'est presque pas possible au 

sein d'un pacte de corporatisme instituion
nalise. Une strategie double 
("Doppelstrategie") au sein d'un pacte -
campagnes d'explication et de contre-mobi
lisation dans Ia rue ne serait possible qu'avec 
des com prom is ponctuels sur certains points 
precis ... mais pas au sein d'un institut qu'on 
a co-cree soi-meme. » 

II est vrais que certains representants du 
patronat continuent a denoncer Ia « sauce 
consensuel!e » (Olaf Henkel) du "Bi.indnis fi.ir 
Arbeit". On peut denoncer leur "radicalis
me" patronal. Mais ceci ne doit pas amener 
des syndicalistes de combat a defendre Ia 
participation des directions syndicales au 
"Bi.indnis". II ne faut pas oublier que les 
directions syndicales, en Allemagne, pour
raient changer le rapport de force social 
general en quelques jours, s'ils se decidaient 
a mobiliser serieusement et de fa<;on 
conjointe pour faire valoir les interets des 
salaries, pour imposer des programmes d'in
vestissements publics sociaux, une reduction 
legale du temps de travail, Ia defense des 
acquis sociaux, l'arret des privatisations, etc. 
Mais de fait ils font tout a chaque coup pour 
que les luttes qui existent (comme tout 
recemment a !'occasion de Ia negociation 
des conventions collectives dans le secteur 
public, dans le secteur des banques ... ) res-

tent isolees et ritualisees. Le debouche poli
tique faisant defaut, puisque le gouverne
ment "rouge-vert" est instal le, l'institu
tionnalisation de Ia concertation sociale 
devient un debouche en soi, un tres mau
vais debouche, qui est systematiquement 
alternatif a une conception basee sur Ia 
mobilisation et sur Ia mise en pratique de 
Ia solidarite des salaries et des exclus par 
en bas, par l'action commune. 

Mais dans l'appareil syndical, surtout 

au sommet, il y a de plus 
en plus de partisans d'une 
conception de concerta
tion. Ceci presuppose 
!'existence d'interets com
muns substantiels des sala
ries, au ch6mage ou non, 
des patrons et de ceux qui 
nous gouvernent. Quels 

sont les arguments principaux des protago
nistes de cette ligne ? 

1) Le "capital humain". II y aura it un 
interet commun de tout le monde a former 
et a qualifier systematiquement Ia force de 
travail. Mieux on est forme, mieux on gagne 
sa vie, plus facilement on trouve du travail 
convenablement paye, et - pour les patrons 
- mieux on peut s'appuyer sur un savoir-faire 
developpe de "ses" salaries. Done il doit y 
avoir des possibilites d'harmoniser !'interet 
pour des programmes de formation syste
matique et pour des strategies de creation 
d'emplois et de politique salariale orientees 
par le denominateur commun de Ia plus 
grande productivite. 

2) La "paix sociale". La conservation de 
Ia "paix sociale" sera it en soi egalement un 
facteur productif, puisqu'elle garantie un 
cadre sur et calme pour les investissements. 
Si on economise les coOts de conflits 
sociaux, tout le monde en profite. 

3) La "mondialisation". Elle implique, 
dit-on, Ia necessite de se concerter et de 
cooperer y compris au niveau international. 
Or cela presuppose Ia col laboration de tous 
les acteurs principaux. L'alternative a cela 
sera it justement Ia jungle du "capitalisme 
pur". 

II faut bien comprendre qu'il y a un fond 

Allemagne 

de verite dans ces arguments. Cette verite 
est surtout concurrentielle. Si, dans un pays 

riche industrialise donne, Ia force de tra
vail est tres bien formee, si les conflits 
sociaux sont bien maltrises, si les grands 
patrons et les gouvernements de ces pays 
se concertent en incluant dans cette 
concertation les directions syndicales, Ia 
possibi lite de realiser des profits au detri
ment des plus pauvres et des plus faibles 
s' aggrandit effectivement. Et il ne faut pas 
recourir a Ia categorie d' "aristocratie 

ouvriere" (Lenine) pour voir que dans ce 
cadre toute une couche de salaries pourrait 
conserver un niveau de vie plus ou moins 
confortable, surtout compare a Ia situation 
des plus defavorises ! 

Ceci dit, le caractere ideologique des 
arguments cites saute quand-meme aux 
yeux. 

La rea lite au niveau des entreprises et au 
niveau des programmes gouvernementaux, 
depuis les annees 80, n'a pas beaucoup a 
voir avec une pretendue valorisation du 
"capital humain". Ou sont les « cercles de 
qualification », ou est le « travail en grou
pe », ou est « /'humanisation de Ia produc
tion », « /'apres-fordisme » si souvent cite ? 
Des bouleversements au sein de Ia produc
tion ont effectivement eu lieu, mais Ia 
couche salariale hyper-qualifiee n'est ni plus 
grande que l'ancienne couche qualifiee en 
partie detruite, ni mieux payee, mais souvent 
moins bien protegee, et son travail reste un 
travail tres aliene (programmeurs par 
exemple). La logique du shareholder value 
est justement une logique a court terme, pas 
a long terme. Elle tend a epargner des coOts, 
non a investir dans un avenir qui est en 
dehors de !'horizon des actionnaires. Et Ia 
logique de Ia politique d'austerite fait que 
les investissements publics en matiere de 
formation apparaissent comme des frais 
inutiles. La reponse patronale a cela, c'est en 
derniere analyse Ia formation d'une petite 
elite dont les patrons des grands trusts 
financent et contr61ent eux-meme Ia qualifi
cation, tandis que I' enseignement public 
general s' appauvrit. 

La "paix sociale" n'est pas en soi encore 
un "facteur productif" dans le sens des pro-
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fits. Ce qui est bon pour les profits, c'est jus
tement le ch6mage de masse qui exerce une 
pression terrible -sur celles et ceux qui ont 
encore un emploi et sur celles et ceux qui en 
cherchent un - pour leur faire accepter des 
salaires plus bas e~ des conditions de travail 
plus mauvaises. Si Ia concurrence entre les 
salaries s'amoindrit par un ch6mage moins 

massif, ils se defendent mieux, 
meme au niveau individuel ! La 
encore done, il y a peu de place 
pour le fameux "interet commun" 
des salaries et des patrons. 

L'argument pour Ia coordination 
et Ia concertation au niveau interna
tional serait bon si on commen~ait 
soi-meme a se coordonner en tant 
que mouvement syndical pour agir au 
niveau international. La coordination patro
nale et gouvernementale des dernieres 
annees avait (eta toujours) comme but prin
cipal Ia deregularisation, le combat contre 
les "obstacles aux investissements", et ce 
sont les droits elementaires des salaries et 
des defavorises, ce sont des acquis de civili
sation qui sont denonces com me "obs-

I' ARME dElA. r;RiriQur · 
NE SAURAiT R~fY'plA.CER L\ .. CRiTiQUE dES ARMES. 

K. MARX 

librairie 

La Breche 

8, rue de Romainville, 75019 Paris 
til : 01 42 38 04 14 
fax : 01 42 38 27 &1 
ouvert lum:H 14h~20h 
mardi ~ samedi :. 12h-2\}h 
metro Nation 

vente par 
correspondance 
Paris,province! 
etranger : enVOI 
gratuit 

18 lnprecor n° 436 - juin 1999 

tacles". 
Est-i l si difficile a comprendre que le cri

tere de Ia "competitivite'' de l'economie 
nationale est un obstacle majeur a Ia coordi
nation de l'action syndicale commune au 
niveau international ? Deja !'argument de Ia 
competitivite de l'entreprise fait que les sala
ries se retrouvent pieds et poings lies face a 

leur patron en particulier et face au 
patronat en general. Chaque mesure 
ameliorant leur niveau de vie ou leurs 

conditions de travail risque de miner cette 
competitivite- sauf si on reussit a generali
ser les acquis. Sans cela, meme Ia creation 
de syndicats n'aurait jamais eu un sens. Voila 
done le contre-argument decisif : generaliser 
les acquis, y compris au niveau international, 
a commencer par le niveau europeen, sans 
en rester Ia ! 

L'argument competitif est aussi ideolo
gique dans le sens 
d'une exageration inte
ressee. II n'est pas vrai 
que le capital productif 
soit devenu tel lement 
mobile qu' il peut "fuir" 
de fa~on substantielle 
les pays industrialises 
riches. La grande majo
rite des profits indus
triels se realise au sein 
de ces pays (Ia privatisa
tion de services n'y 
change rien, puisque le 
profit a tirer par 
exemple dans des sec
teurs comme Ia poste 
ou Ia distribution d'eau 
sont lies au territoire 
donne) se basant sur les 
capacites du marche 
national (ou europeen), 
et Ia part d'echanges 
internationaaux se situe 
dans le commerce entre 
ces pays riches. Les 

concessions au patronat ne font pas croltre 
le niveau de vie de Ia majorite des salaries 
dans les pays riches. 

Le grand probleme pour le mouvement 
syndical, c'est que sa capacite d'action, sa 
force potentielle vis-a-vis du patronat se 
trouvent peu a peu minees, meme en 
Allemagne avec son taux d'organisation tel

lement eleve. La strategie patronale vise a 
faire reculer le poids des conventions collec
tives generales au profit de conventions 

negociees entreprise par entreprise, en utili
sant comme solution transitoire des 
«clauses d'ouverture » dans les conventions 
generales. En meme temps, les directions 
d'entreprise s'attaquent a Ia 

"Mitbestimmung" allemande par 
exemple en divisant les entreprises artificiel
lement en une multitude de "sous-entre
prises", soit-disant independantes, pour ne 

pas devoir appliquer les lois sur Ia 
"Mitbestimmung" - qui n'est pas seule

ment un systeme de concertation, mais qui 
implique quand meme aussi certa ins droits 
des delegues d'entreprise de contredire des 
decisions patronales ! 

L'ideal de Ia vision patronale, c'est le 
contrat individuel negocie avec chaque sala~ 
rie isole. C'est comme cela que le capitalis
me a commence, et c'est le retour a ce capi
tal isme sauvage qui est le reve des combat
tants neo-liberaux ! Le facteur objectif sur 
lequel ils s'appuient, s'est non seulement le 

ch6mage de masse de longue duree, mais 
aussi Ia multiplication d'emplois precaires, 
tout ce qui mine Ia force et Ia solidarite 
potentielle des exploites. 

Les directions syndicales subissant le 
poids de !'offensive neo-liberale tendent a 
accepter les clauses d'ouverture et Ia crea

tion de nouveaux secteurs legalement mal 
payes et mal proteges, toujours au nom de 

Ia lutte pour Ia creation d'emplois et avec 
!'argument que, si on ne fait pas de telles 

concessions, les patrons quitteraient en 
masse leurs associations, et au lieu du mau
vais il y aurait du pire. C'est dans le "Bundnis 
fur Arbeit und Wettbewerbsfahigkeit" que 

les nouvel les vagues de concessions au 
patronat naltront. C'est aux syndicalistes de 
combat a se coordonner et a s'organiser
y compris au niveau international - pour 
mieux pouvoir se dresser contre cette 

logique et pour forger un autre pacte - un 
pacte de solidarite des victimes de cette 

logique. • 



par 
Denis Horman* 

(( L a mondia/isation financiere aggrave 
l'insecurite economique et /es 

inegalites sociales. Elle contourne et rabaisse 
les choix des peuples, les institutions demo
cratiques et /es Etats souverains en charge 
de /'interet general. Elle leur substitue des 
logiques strictement speculatives exprimant 
les seuls interets des entreprises transnatio
na/es et des marches financiers (. . .). II est 
urgent d'enrayer ce processus en creant de 
nouveaux instruments de regulation et de 
contr6/e, aux niveaux national, europeen et 
international. L'experience indique assez que 
/es gouvernements ne /e feront pas sans 
qu'on /es y incite. Relever /e defi d'une 
implosion sociale et d'une desesperance 
politique exige done un sursaut civique et 
militant» 

Cet extra it de Ia plate-forme ATIAC (1) 
eclaire les raisons profondes du sursaut 
citoyen qui nourrit Ia dynamique de ce mou
vement international. II pose Ia necessite 
d'une redistribution massive des richesses 
pour mener a bien des politiques sociales. II 
met !'accent sur Ia mobilisation sociale, 
condition indispensable pour que le poli
tique reprenne le dessus, pour ne pas laisser 
aux pouvoirs economiques et financiers l'en
tiere liberte de dieter notre vie. 

Un sursaut d'indignation 

Les raisons de cette mobilisation citoyen
ne dans le mouvement international ATIAC, 
et qui va bien au-dela des couches militantes 
habituelles, sont a chercher avant tout dans 
une realite quotidienne de plus en plus into
lerable, inacceptable. 

Difficile en effet d'accepter une societe 
ou !'augmentation continuelle et Ia concen
tration des richesses dans les mains d'une 
poignee de personnes vont de pair avec Ia 

Mondialisation 

(( oesarmer )) 
les marches financiers 

precarite, Ia misere et les exclusions de toute 
nature ! Difficile de soutenir un systeme 
incapable de satisfaire les besoins sociaux 
fondamentaux, mais qui "investit" une part 
importante des profits, issus de I' exploitation 
de Ia force de travai l, dans Ia speculation 
financiere, les paradis fiscaux ou qui s' adon
ne a Ia criminalite financiere organisee ! 
Difficile de rester de marbre devant un mar
che financier mondialise, liberalise, deregle
mente, qui peut en un delai tres bref preci
piter dans le chaos Ia vie economique et 
sociale de pres de Ia moitie de l'humanite
en Asie, en Amerique latine, en Russie, etc. 
- et, par ricochet, Ia planete entiere ! 
Difficile d'accepter !'explosion de Ia dette 
publique au Sud et au Nord, gonflee par des 
taux d'interets exorbitants et Ia defiscalisa
tion des revenus du capital ! 

Une intolerable 
concentration des richesses 

Jamais, l'humanite n'a dispose d'autant 
de ressources et de moyens techniques pour 
resoudre ses problemes de survie et de bien
etre. Au cours des cinquante dernieres 
annees, le revenu mondial (en termes de PIB 
reel) a ete multiplie par septet le revenu par 
habitant (en termes de PIB par habitant) a 
plus que triple (2). 

Mais, en meme temps, le processus de 
regression sociale et de pauperisation s'est 
accelere. Depuis sa premiere parution en 
1990, le Rapport mondial sur le developpe
ment humain a confirme, par une serie d'in
formations accablantes, ce paradoxe a pre
miere vue incomprehensible. Ce Rapport 
annuel, faut-ille rappeler, emane d'un orga
nisme officiel de I'ONU, le Programme des 
Nations unies pour le developpement 
(PNUD). 

Ainsi, le Rapport 1998 du PNUD signale 
que, dans une centaine de pays "en deve
loppement", le revenu par habitant est infe
rieur a ce qu'il etait il y a dix, vingt, voire 
trente ans. En clair, precise James Gustrave 
Speth, administrateur du PNUD, « pres de 
1,6 milliard d'individus vivent plus mal qu'au 

debut des annees 80 » (3}. 
Ce processus de pauperisation se confir

me egalement au Nord, dans les pays indus
triels avances. Ainsi, « aux Etats-Unis, plus de 
47 millions de personnes n'ont pas d'assu
rance maladie » (4). « Dans /'ex-bloc de /'Est 
europeen, a Ia suite de Ia reintroduction du 
capitalisme, le taux moyen de pauvrete 
absolue pour /'ensemble de Ia region, fixe a 
quatre dollars par jour, est passe de 4% en 
1988 a 32% en 1994. 11 a done ete multiplie 
par huit. Le nombre de pauvres est passe de 
14 millions a 119 millions. Parmi ces 
pauvres, 60 millions vivent en Russie » (5). 

L'Europe des Quinze, avec ses 60 mil
lions de personnes vivant en-dessous du 
seuil de pauvrete, ses 20 millions de ch6-
meurs et plus de 5 millions de sans abris (6), 
presente le meme constat accablant. 

II y a toutefois plus choquant encore : 
c' est le contraste entre Ia concentration de 
plus en plus grande des richesses dans les 
mains d'une poignee de personnes, de 
groupes financiers et industriels et I' exten
sion de Ia precarite, de Ia misere. 

Ainsi, toujours selon le Rapport du PNUD 
1998, Ia fortune des trois personnes les plus 
riches du monde depasse le Produit interieur 
brut (PIB) cumule des quarante-huit pays 
"en developpement" les plus pauvres. Selon 

• Denis Horman, journaliste, est notamment 
auteur de Une clause sociale pour l'emploi et les 
droits fondamentaux ?, ed. Luc Pire/ CETIM, 
Bruxelles 1996. 
1. ATTAC, association pour une taxation des 
transactions financieres pour !'aide aux citoyens, 
a ere creee en juin 1998, a !'initiative du Monde 
Diplomatique. Elle rassemble des personnalites, 
des associations, organisations syndicates et dif
ferentes publications. ATTAC est deja implantee 
dans plusieurs pays europeens (France, Italie, 
Espagne, Grece, Suisse, Autriche, Irlande, 
Belgique ... ) et au-dela (Canada, Bresil...). 
2. Rapport mondial sur le developpement 
humain, 1994, p.37. 
3. Le Monde du 11 octobre 1996. 
4. Rapport du PNUD 1997, p.31. 
5. Idem, p. 37. 
6. Marches europeennes contre le ch6mage, la 
precarite, les exclusions, le racisme; documents : 
Assises europeennes de Bruxelles des 22 et 23 
fevrier 1997 et Appel syndical pour manifester le 
29 mai 1999 a Cologne. 
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le meme rapport, Ia satisfac
tion des besoins essentiels de 
!'ensemble des populations 
des pays en developpement 
(nourriture, eau potable, infra
structures sanitaires, educa
tion, sante, gynecologie, obs
tetrique) est estimee a 40 mil
liards de dollars par an, soit 
4% de Ia richesse cumulee des 
225 plus grosses fortunes 
mondiales. 

En France (7), en 
Belgique (8) et dans bien 
d'autres pays de I'OCDE, 10% 

des menages detiennent plus 
de 50% de Ia fortune, des 
patrimoines mobiliers et 
immobiliers. 

Les donnees, etablies a 
partir d'un echantillon des 
principaux pays industrialises 
pour lesquels les statistiques 
de I'OCDE sont disponibles et 
portant sur Ia periode 1960-
1996, montrent le retablisse
ment du taux de profit des 
entreprises a des niveaux comparables a 
ceux d'avant Ia crise des annees 1974 et sui
vantes (9). 

Pourtant, ces memes pays connaissent 
aujourd'hui des conditions de travail et de 
revenu de plus en plus degradees, !'exten
sion de Ia precarite et des discriminations 
sociales, une pauperisation grandissante ! 

Une speculation financiere 
aux effets devastateurs 

Aujourd'hui, le volume moyen des tran
sactions quotidiennes sur le marche des 
changes internationaux s'eleve pratique
menta 2 000 milliards de dollars. C'est envi
ron cent fois plus que le montant quotidien 
de biens et services. Dans les annees 70, le 
volume mondial de ces transactions quoti
diennes se situait entre 1 0 et 20 milliards. II 
est passe a 80 milliards en 1980, a 500 mil
liards en 1990 et a done ete multiplie par 
quatre depuis le debut de Ia decennie (1 0). 
Seulement 7% a 8% de ces transactions 
monetaires correspondent a des reglements 
commerciaux ou servent de vehicule pour 
des transferts de capitaux destines a des 
investissements productifs. En 1995, lemon
tant total du commerce mondial de mar
chandises et de services a correspondu au 
montant de seulement trois jours et demi 
des transactions sur les marches des 
changes (11). En d'autres termes, plus de 
90% de ces transactions servent a des ope
rations speculatives sur les monnaies. 

:zo /nprecor n° 436 - decembre 1999 

C'est un marche d'echanges (operations 
d'achat suivies de revente) de court terme, a 
Ia recherche du profit maximum. D'apres les 
donnees de Ia Banque des reglements inter
nationaux (BRI), 82% de ces operations ont 
une duree de vie inferieure a sept jours et 
43,5% une duree inferieure a deux 
jours (12). 

Un autre grand chantier speculatif s'est 
egalement construit sur les fameux produits 
derives (13), a l'origine de nombreux scan
dales financiers. L' exemple le plus spectacu
laire a ete Ia faillite de Ia banque Barings de 
Londres au printemps 1995, a Ia suite de 
speculations sur !'evolution de Ia Bourse de 
Tokyo par sa fi liale qui ont mal tourne. 

Ces "marches derives" se sont a leur 
tour considerablement developpes. Leur 
encours atteignait, fin 1995, cinquante fois 
!'equivalent du produit interieur brut (PIB) 
americain (14). 

Qui sont les principaux acteurs de Ia spe
culation financiere, sur les marches finan
ciers ? Qui sont ces investisseurs dits "insti
tutionnels", ou encore "zinzins", comme les 
appellent les chroniqueurs financiers bran
ches ? A cote des grandes compagnies d'as
surances et banques multinationales, a cote 
des fonds de placements collectifs surtout 
aux Etats-Unis (money market funds ou 
mutual funds), a cote de quelques dizaines 
de grandes entreprises industrielles multina
tionales, on trouve egalement les fonds de 
pension prives, nes du placement des capi
taux lies au financement des retraites dans 

les entreprises privees et cer
tains organismes publics. Ces 
fonds ont pris eux aussi une 
ampleur impressionnante. En 
1993 deja, ils representaient 
73% du PIB britannique et 
68% du PIB americain (15) 

D'apres une statistique 
europeenne de 1996, les 
fonds de pensions represen
tent pres de 100 milliards de 
dollars en France (6,3% du 
PIB), 340 mill iards de dollars 
en Allemagne (14% du PIB), 
848 milliards de dollars en 
Grande-Bretagne (74% du 
PIB), 366 milliards de dollars 
aux Pays-Bas (92% du PI B), 
30 milliards de dollars en 
lrlande (43% du PIB) et 11 

milliards de dollars en 
Belgique (4% du PIB). Pour 
!'Europe des Quinze, les 
montants sont de 2 000 mil
liards de dollars, so it 22% du 
PIB europeen (16). 

Les fonds de pension et 
les fonds de placement americains ont accu
mule une telle puissance financiere qu'ils 
sont pousses a accro1tre notablement Ia part 
de leurs investissements internationaux. 
Ainsi, detiennent-ils, selon les mois, entre 

7. Alternatives Economiques, fiscalite, une refor
me incomplete, n°162, septembre 1998, pp. 18-
21. 
8. Koen Rademaekers et Jef Vuchelen, Les patri
moines des menages belges, 1992-1997, Bulletin 
de documentation du Ministere des Finances, 
septembre-octobre 1998. 
9. Les principaux pays en question sont : les 
Etats-Unis, le Japan, l'Allemagne, la France, 
l'Jtalie, le Royaume-Uni, la Belgique, le 
Danemark, l'Espagne, la Grece, Ia Norvege, la 
Suede, la Finlancle et la Suisse. cf. Michel 
Husson. Apres !'age d 'or, Sur le Troisieme age du 
capitalisme, in Le Marxisme d'Ernest Mandel, 
sous la direction de Gilbert Achcar, Actuel Marx 
Confrontation, Presses Universitaires de France, 
pp. 49-78 
10. Alternatives Economiques, n°163, octobre 
1998 
11. F. Chesnais, Tobin or not Tobin, une /axe 
internationale sur le capital, ed. L'Esprit 
Frappeur, 1999, p.53. 
12. Ibid. 
13. Appeles ainsi, car leur valeur evolue en fonc
tion de celle de !'action, de !'obligation, de la 
devise, de la matiere premiere, etc. sur laquelle 
ils s'appuient. 
14. Voir Rene !'asset (president du conseil scien
tifique d'ATIAC), En amant de Ia crisefinancie
re, un systeme contre nature, Document ATIAC. 
15 Ibid. 
16. ]-F. Ramquet, Les principaux acteurs dans Ia 
speculation financiere, la Fondation Andre 
Renard, Liege, 1998. 



35% et 40% de Ia capitalisation boursiere 
fran~aise (17). Les fonds de pension ameri
cains et irlandais detiennent par exemple Ia 
majorite de l'entreprise Usinor. 

Ce que l'on a soigneusement cache aux 
citoyens, c' est que ces fonds ne garantissent 
en rien Ia stabilite et le montant des 
retraites, puisqu'ils dependent essentielle
ment du "bon fonctionnement" des mar
ches, des placements financiers, de !'exploi
tation maximale des travailleurs actifs et de 
Ia captation de Ia richesse produite dans les 
pays dits "emergents". Ainsi, aux Etats-Unis 
et en Grande-Bretagne, le capital financier 
est parvenu a faire en sorte que d'anciens 
salaries dependent, pour le niveau de leurs 
retraites, de Ia ferocite avec laquelle sont 
exploites leurs camarades de travail (18). 

Les gestionnaires des fonds de pension, 
introduits dans les conseils d' administration 
des entreprises, leur imposent des imperatifs 
de rentabilite immediate, et certains vont 
jusqu'a publier des "listes noires" de socie
tes ne servant pas suffisamment de divi
dendes a leurs actionnaires (19). 

Mecanismes de Ia dette 
publique et capital rentier 

Les grands operateurs financiers investis
sent une part croissante de leurs actifs dans 
les titres de Ia dette publique (titrisation de Ia 
dette) des Etats des grands pays industriali
ses, comme dans ceux des pays du Tiers 
Monde, qui ont atteint un certain niveau de 
developpement industriel et qui sont les 
principaux pays endettes en chiffres absolus. 

Ainsi, sur Ia base de donnees de I'OCDE, 
sept pays du Tiers Monde, parmi les plus 
importants et les plus endettes, avaient deja 
en 1995 plus de 50% de leur stock de dette 
detenus par les marches financiers (20). 

Davantage encore dans les pays du Nord 

17. F. Chesnais, Tobin or not Tobin, ibid, p.38. 
18. Voir Fran~ois Chesnais, Les salaries pris en 
otage par /e capital financier, in Le Monde 
Diplomatique, avril 1997; voir egalement Michel 
Husson, La duperie des fonds de pension, jouer sa 
retraite en Bourse, in Le Monde Diplomatique, 
fevrier 1999. 
19. Voir Rene Passet, ibid. 
20.Source : OCDE, Quelques aspects de Ia delle 
exterieure a Ia fin de 1995, Paris 1996. Les sept 
pays sont Mexique, Argentine, Bresil, 
Tha'ilande, Coree du Sud, Chine, Turquie. 
Voir E. Toussaint, La Bourse ou Ia vie, Ed. 
CADTM-L. Pire-CETIM-SYLEPSE, 1998, p.95-98. 
21. F. Chesnais, Demain, /es retraites a lamerci 
des marches, in Le Monde Diplomatique, avril 
1997. 
22. F. Chesnais, Tobin or not Tobin, ibid, p.30. 
23. Taxation and Economic Performance, 
OCDE, 3 mars 1997, cite par F. Chesnais, Tobin 
or not Tobin, ibid, p.28. 

les plus industrialises- Etats-Un.is en tete
les placements sous forme de titres de Ia 
dette publique et d'obligations emises par 
les Etats sont une source de revenus de plus 
en plus appreciee par les "acteurs institu
tion nels", en particulier par les fonds de 
pension. 

Dans Ia premiere moitie des annees 90, 
ces placements ont represente 20% a 25% 
des actifs des fonds americains et environ 
15% de ceux des fonds britanniques. Le 
marche obligataire public est le comparti
ment le plus actif et internationalise de Ia 
place de Paris. Avec des variations impor
tantes de mois en mois, entre 20% et 40% 
de Ia dette fran~aise ont ete detenus par les 
fonds etrangers au cours de cette decen
nie (21). 

Dans un contexte de crise financiere, le 
rendement des titres de Ia dette publique, 
plus bas que celui des actions (titres d'entre
prises) s' avere cependant tres avantageux et 
surtout sur. Les gouvernements de pays 
capitalistes avances sont consideres comme 
les debiteurs les plus fiables au monde (22). 
Au dire meme du Fonds monetaire interna
tional, les marches des titres de Ia dette 
publique (marches obligataires publics) sont 
Ia "pierre angulaire" de Ia mondialisation 
financiere. 

En fait, le marche des titres de Ia dette 
publique est le mecanisme le plus solide de 
transfert de richesses de certaines classes et 
couches sociales et de certains pays vers 
d'autres. 

La dette publique est surtout un trans
fert massif du surproduit social cree par les 
salaries, les petits producteurs, une ponction 
importante sur les revenus des travailleurs et 
allocataires sociaux au profit du capital ren
tier. 

Un mecanisme subtil pour les posse
dants ! Les gouvernements taxent de moins 
en moins lourdement le capital et les reve
nus eleves. Pour financer les finances 
publiques, ils empruntent a ceux-la memes 
qu'ils ne veulent plus taxer. Et comme ils 
contractent ces emprunts a des taux d'inte
rets superieurs a ceux de !'inflation et de Ia 
croissance, Ia dette se reproduit mecanique
ment d'annee en annee. 

Le capital financier beneficie d'un flux 
regulier, reproduit d'annee en annee, de 
richesses "soustraites" sur le pouvoir 
d'achat de ceux sur lesquels pese tout le 
poids de Ia fiscalite. En effet, le poids princi
pal de Ia charge des imp6ts, et done de Ia 
dette et de ses interets, est porte par les tra
vailleurs, les allocataires sociaux, les couches 
deja les plus precarisees et appauvries des 
populations au Nord comme au Sud. 

Ce systeme de cocagne, ou les gouver-
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nements aident les rentiers a placer leur 
epargne avantageusement plut6t que de 
taxer Ia richesse, est fortement encourage 
par les grandes institutions financieres (FMI, 
Banque mondiale) et economiques interna
tionales (OMC, OCDE ... ). Dans un rapport 
de 1997, I'OCDE en a pris allegrement son 
parti : « En raison de Ia mobilite accrue des 
investissements fixes et des investissements 
financiers, il peut se reveler necessaire d'alle
ger Ia taxation des revenus du capital. Ainsi, 
Ia majeure partie de Ia charge de l'imp6t 
retombera sur le travail qui est le facteur le 
mains mobile » (23). 

Ce mecanisme international de transfert 
de richesses au profit des plus riches aggra
ve les inegalites deja tres accentuees entre 
pays et au sein de chacun d'entre eux. II 
asphyxie litteralement les pays du Tiers 
Monde. 

Parasitisme du capital financier 
et nature de Ia crise actuelle 
du capitalisme 

Le discours sur "l'argent fou" peut aller 
jusqu'a suggerer que le gonflement de Ia 
sphere financiere et Ia montee des taux d'in
teret seraient Ia cause de Ia crise et I' obstacle 
principal a une "sortie" de cette crise. En 
quelque sorte, des criteres plus sains de ges
tion des capitaux permettraient de renouer 
avec une logique de croissance soutenue. Ne 
perdrait-on pas ainsi de vue les vraies causes 
de Ia crise ? De meme, ne serait-il pas dan
gereux de considerer qu'il existe d'une part 
une economie "reelle" et, d'autre part, une 
economie "virtuelle", deconnectee de l'eco
nomie reelle. 

En fait, Ia predominance du capital 
financier, et de Ia speculation en particulier, 
caracterise une nouvelle phase du capitalis
me, ou les profits des entreprises augmen
tent grace a Ia generalisation de l'austerite 
salariale et de Ia flexibilite, sans que cela ne 
debouche sur une reprise des investisse
ments productifs. C'est, au contraire, le ch6-
mage de masse qui se developpe ou encore 
Ia precarite, l'appauvrissement de couches 
entieres des populations. 

Cela veut done dire que les niveaux ele
ves de taux de profit ne suffisent pas pour 
repondre aux besoins sociaux. 

C'est bien Ia Ia malediction du capitalis
me. Pour qu 'il y ait une veritable reprise des 
investissements productifs, et done les 
garanties d'une croissance durable, il faut 
deux conditions contradictoires dans le 
cadre du fonctionnement de ce systeme : 
une augmentation des profits prives au 
moyen d'une surexploitation de Ia force de 
travail (les politiques monetaristes) et une 
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demande solvable (politiques keynesiennes), 
done un pouvoir d'achat sutfisant pour 
acheter les biens et les services. Mais, \'evo
lution du salaire reel, produit de Ia lutte des 
classes, fait reculer le taux de plus-value. 
Quai d'etonnant alors ace que I' aspect ren
tier, parasitaire du fonctionnement capital is
te se soit renforce ces dernieres annees ? 
Faute d'occasions d'investissements "ren
tables", une partie importante des profits 
retablis se transforme en capital-argent qui 
se jette sur Ia speculation. Cet argent specu
latif ne tombe toutefois pas du ciel. II n'est, 
apres tout, qu'une des formes de Ia plus
value extorquee aux travailleurs. Les titres 
financiers representent, sous des formes juri
diques tres diverses, un droit de tirage sur le 
surplus social. 

La financiarisation est en quelque sorte 
un des signes les plus forts de l'incapacite du 
capitalisme a assurer Ia satisfaction des 
besoins sociaux (24). 

Taxer et controler 
le grand capital 

Face a \'explosion de Ia gigantesque crise 
economique et financiere en Asie du Sud
Est, en Amerique Latine, en Russie ... , face a 
Ia volatilite des flux de capitaux a court 
terme et l'ampleur de Ia catastrophe sociale, 
le G7 (le groupe des sept pays les plus puis
sants de Ia planete) et les institutions qu'il 
commande (le FMI, Ia Banque mondiale, 
I'OMC. I'OCDE ... ) ont change de ton. « On a 
laisse se developper le marche des capitaux 
dans /'anarchie Ia plus complete », constate 
Michel Camdessus, le directeur general du 
FMI (25). II faut, selon les porte-parole des 
grandes institutions « definir de nouvelles 
regles de contr6/e financier » ou encore 
« contr6/er les mouvements de capitaux ». 

Mais, en meme temps, le FMI s'active a 
negocier un amendement important de ses 
statuts. Celui-ci etablirait un droit general en 
faveur des investisseurs etrangers d'investir 
dans des portefeuilles, sans aucune restric
tion ni surveillance gouvernementale (26). 

De passage en Malaisie, en novembre 

24. Michel Husson, Contre le .fetichisme de Ia 
finance, in Critique Communiste, n°149, ete 
1997. Voir egalement Denis Horman, Le neolibe
ralisme, ideologie et realite, elements pour une 
critique de Ia pensee unique, Acres du colloque : 
Mondialisation de l'economie et cooperation 
Nord-Sud, queUes alternatives au modele neolibe
ral ?, Solidarite socialiste, Belgique, fevrier 1997. 
25. Le Monde clu 27 octobre 1998. 
26. Tania Noctiummes, Si Ia porte est .fermee, 
passe par Ia .fenetre, Le " nouveau marche trans
atlantique "(NMT) etta "nouvelle architecture " 
du FMI, in AMI, Attention, un accord peut en 
cacher un autre, CETIM-Geneve, 1998, 150 p. 
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1997, Jacques Chirac declarait: « Ia specu
lation tout a fait excessive doit etre mai'tri
see », s'empressant d'ajouter : « Je ne suis 
naturellement pas favorable au contr6/e des 
changes ou a Ia limitation des mouvements 
de capitaux. La liberte de circulation des 

capitaux est aujourd'hui une regie admise 
par tout /e monde » (27). 

Lors du dernier "forum economique 
mondial" de Davos, Robert Rubin, le secre
taire d'Etat americain au Tresor, a ete clair. II 

27. Le Monde, 18 novembre 1997. 
28. F. Chesnais, Tobin or not Tobin, ibid, p.15. 
29. Olivier Davanne, Jnstabilite du systeme.finan
cier international, Ia Documentation frant;:aise, 
Paris, novembre 1998. 
30. Reponse du gouvernement beige au cahier 
de revendications politiques de Ia plate-forme 
" Un monde a retravailler " : Opter pour plus 
d'emprise sur le Travail et l'Economie, 18 octobre 
1998. 
31. Voir Interview de James Tobin dans le men
sue! frant;:ais Regards et reproduit dans le men
sue! beige, Avancees, Face a Ia crise, Ia taxe 
Tobin en debat, janvier 1999. 

a appele les gouvernements a faire face a Ia 
contestation populaire, a ne pas y ceder et a 
resister a toute tentative de (( mettre en 
cause /es acquis de Ia liberalisation et de Ia 
mondialisation financiere » (28). 

Meme Ia taxe Tobin, qui vise seulement 
a freiner les mouvements de change pure
ment speculatifs, apparalt, pour les milieux 
financiers, comme un « crime de lese-capi
tal» et, dans les spheres gouvernementales, 
comme une mesure peu cred ible. 

En 1995, le candidat Lionel Jospin avait 
inscrit Ia mesure dans son programme de 
campagne presidentielle. Le candidat socia
liste, devenu Premier ministre, a demande a 
l'un de ses proches consei llers, Olivier 
Davanne, d'instruire, dans un rapport du 
Conseil d'analyse economique, le proces 
contre Ia taxeTobin (29). 

En Belgique, en reponse a une interpel
lation d'un regroupement de syndicats et 
d'ONG (organisations non gouvernemen
tales), le Gouvernement, a participation 
social-chretienne et socialiste, « reconnalt les 
a vantages qui pourraient etre obtenus par Ia 
regulation et l'instauration d'une taxe sur les 
flux de capitaux dans le but d'eviter /'eclo
sion de bulles specu/atives ». II s'en remet 
cependant au FMI pour poursuivre \'analyse 
technique des implications d'une taxe «a Ia 
Tobin », rappelant toutefois que « /es ser
vices du FMI et /'OCDE ant porte a plusieurs 
reprises un jugement negatif sur Ia proposi
tion en soulignant que Ia taxe Tobin offrait 
plus d'inconvenients que d'avantages » (30). 

Controler et taxer 
les marches financiers 

En proposant, des \'annee 1972 (aban
don par Nixon des changes fixes en 1971) de 
ta.er les transactions sur les marches de 
devises, l'economiste americain James Tobin, 
prix Nobel d'economie en 1981, n'a pas Ia 
pretention d'enrayer Ia machine, Ia libre cir
culation des capitaux. II veut seulement glis
ser « des grains de sable dans les rouages de 
Ia finance internationale » et ainsi reduire Ia 
volatilite des capitaux, ralentir les place
ments financiers a court terme ou encore les 
transactions purement speculatives. 

Cette taxe « motivee par /e besoin 
d'ameliorer le systeme monetaire internatio
nal » (31) aura it egalement un autre etfet, 
non explicite dans Ia proposition de l'econo
miste americain, mais avance par Ia plate
forme ATIAC : « Meme fixee a un taux par
ticulierement bas de 0, 1 %, Ia taxe Tobin rap
porterait pres de 100 milliards de dollars par 
an. Collectee, pour /'essentiel, dans les pays 
industrialises, ou sont /oca/isees /es grandes 
places financieres, cette somme pourrait 



etre utilisee pour des actions de lutte contre 
les inegalites, y compris les inega/ites entre 
sexes, pour Ia promotion de /'education et 
de Ia sante publique dans les pays pauvres, 
pour Ia securite alimentaire et le developpe
ment durable ». 

La taxe Tobin a ete tournee en derision 
par les economistes liberaux, avant d' etre 
muree dans une conspiration du silence. La 
grave crise financiere et economique inter
nationale et les echecs essuyes part le FMI 
ont relance le debat. Maintenant que le 
silence est brise, se met en place une secon
de ligne de defense : Ia taxe Tobin est peut
etre une bonne chose en soi, mais, helas, 
elle n'est pas applicable. 

Un ouvrage fondamental sur Ia faisabili
te technique de Ia taxe Tobin resulte d'un 
colloque international , tenu en 1995, avec 
Ia participation de l'economiste ameri
cain (32). II a ete, a son tour, soigneusement 
boycotte. 

La concentration financiere et geogra
phique du marche des changes ne rendrait
elle pas precisement Ia perception de Ia taxe 
tout a fait faisable au plan technique ? 

Les operations quotidiennes sur les mar
che des changes ont pour intermediaires un 
nombre restreint de banques internationales 
et de courtiers specialises. En 1995, dix ope
rateurs ont assure 47% des transactions a 
New York et 40% dans le cas de Londres. A 
Paris, en 1998, six etablissements ont 
concentre 69% des operations de change 
contre 59% du total seulement trois ans 
plus tot. La concentration geographique du 
marche des changes est tout aussi grande. 
Au total, en 1998, Londres, New York, 
Tokyo, Francfort et Paris concentraient plus 
des deux tiers du marche et huit places assu
raient 82% du total des operations. La liste 
totale du petit cercle des pays qui campo
sent le marche des changes comprend le G7, 
les autres pays de I'Union europeenne non 
membres du G7, Ia Suisse, Singapour, Hong
Kong et I' Australie. 

II est certain que !'application de Ia taxe 
Tobin exige qu'elle soit mise en oeuvre par 
les principales places financieres de Ia plane
te (33). Mais, comme le souligne James 
Tobin, « ceux qui trouvent des motifs d'infai
sabilite sont ceux qui ne veulent pas faire /e 
saut. La " taxe Tobin ", comme /'appel/e Ia 
presse, opere automatiquement, manuel/e
ment au par transmission electro
nique » (34). 

Encore faut-il pouvoir contr6ler ces 
grands flux financiers, les echanges par mar
che electronique. Precisement, les tech
niques informatiques, les procedures infor
matisees permettent de contr6ler Ia rapidite 
des flux financiers. Et, comme le souligne Ia 

plate-forme ATIAC, « les salaries des institu
tions bancaires peuvent jouer un role impor
tant dans le contr6/e de ces operations ». 

Cette demarche implique cependant Ia 
levee du secret bancaire, moyen de detec
tion de Ia grande fraude fiscale, et Ia mise en 
oeuvre d'autres mesures que Ia taxation des 
operations de change- ainsi que le deman
de le mouvement international ATIAC- car 
le parasitisme finanCier ne pourra etre jugu
le a moins de s'attaquer aux mecanismes qui 
sont a sa base. 

Si l'on veut decourager a Ia base Ia spe
culation financiere, il faut egalement, en les 
taxant davantage, arreter de favoriser au 
niveau fiscal les revenus du capital par rap
port aux revenus du travail. Entre 1980 et 
1993, l'imp6t sur le travail pour !'ensemble 
de Ia Communaute europeenne a augmente 
d'environ 20%. Par contre, l'imp6t sur le 
capital a diminue de plus de 10%. 
L'exigence democratique minimale serait 
que les revenus du capital soient taxes au 
meme taux que les revenus du travail. 

Pour "maltriser" le capital, d'autres 
taxes sont egalement avancees (sans etre 
reprises dans Ia plate-forme ATIAC), a savoir 
une taxe sur les investissements directs a 
l'etranger ou encore une taxe unitaire sur les 
benefices (35). 

II s'agit egalement de mettre en cause 
les mecanismes politiques et juridiques qui 
protegent les paradis fiscaux et exiger leur 
demantelement. D'apres certaines informa-
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tions, ceux-ci verraient passer Ia moitie des 
flux financiers mondiaux. Ces paradis fiscaux 
abritent l'argent sale de Ia criminalite orga
nisee (trafic de Ia drogue, traite des etres 
humains, commerce des armes, etc). Selon 
certaines sources, le PCB (produit criminel 
brut), c'est-a-dire le chiffre d'affaires man
dial genere par !'ensemble des activites illi
cites des organisations criminelles, peserait 
aujourd'hui 800 milliards de dollars, soit un 
bon 15% du commerce mondial (36). 

La priorite doit etre egalement donnee a 
Ia defense des systemes de retraites par 
repartition et non aux fonds de pension par 
capitalisation, sans oublier l'une ou l'autre 
forme d'imp6t sur les grosses fortunes. 

Enfin, s'impose comme prealable a tout 
developpement, l'annulation generale de Ia 
dette publique des pays dependants et !'uti
lisation des ressources ainsi liberees en 
faveur des populations et du developpement 
durable. 

C'est d'ores et deja sur de tels objectifs 
que se mobilise le mouvement international 

32. Le livre a ere coordonne par Mahbub Ul Haq, 
Inge Paul et Isabelle Grunberg, The Tobin Tax : 
Coping with Financial Volati lity, Oxford 
University Press, 1996. 
33. F. Chesnais, Tobin or not Tobin, ibid. 
34. Avancees, janvier 1999 ibid. 
35. Howard M. Wachtel, Trois taxes globales 
pour maitriser Ia speculation, in le Monde 
Diplomatique, octobre 1998. 
36. Un monde sans loi, La criminalite financiere 
en images, Stock 1998. 
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ATIAC, appuye par de multiples mouve
ments lui preexistant dans de nombreux 
pays (37). 

En fait, malgre et au-del.3 de ses limites, 
le mouvement international ATIAC, et en 
particulier Ia campagne autour de Ia taxe 
Tobin, viennent alimenter des logiques de 
resistance, redonner des marges de 
manoeuvres aux citoyens. lis signifient que le 
politique doit reprendre le dessus. 

Mobilisations sociales 
et volonte politique 

Comme le souligne Ia plate-forme 
ATIAC, !'experience indique que les gouver
nements ne creeront pas « de nouveaux ins
truments de regulation et de contr6/e, aux 
niveaux national, europeen et internatio
nal ... sans qu'on /es y incite ». 

II est important de le rappeler : les etapes 
successives de Ia liberalisation et de Ia dere
glementation financieres - que ce soit 
!'abandon du systeme de taux de changes 
fixes, !'abrogation des contr61es des mouve
ments de capitaux et leur libre circulation, Ia 
"titrisation" des effets de Ia dette publique, 
Ia dereglementation des marches d'action
ont ete ouvertes par des decisions politiques 
des gouvernements Thatcher, Reagan, puis 
des autres gouvernements. Le 13 juillet 
1988, I' adoption par les Douze ministres des 
Finances de Ia directive europeenne sur Ia 
liberalisation des mouvements de capitaux 
fut « /e symbole - et le "noyau dur" -
d'une ideo/ogie neoliberale triomphante 
dans Ia Communaute economique euro
peenne » (38). 

Ces grandes etapes de Ia liberalisation 
des marches financiers ont ete activement 
soutenues par les grandes organisations 
financieres et economiques internationales 
(FMI, Bm, OMC, OCDE) liees au G7. Ces 
grands pays et leurs gouvernements n'ont 
d'ailleurs pas renonce a signer un Accord 
multilateral sur l'investissement (AMI) qui 
donnerait tous les droits aux investisseurs 

37. Voir en Belgique par exemple, Le Groupe 
Copenhague, le reseau " action contre Ia specu
lation financiere ", !'Appel des six cents, etc. 
38. Bernard Cassen, La directive qui changea 
tout, in Maniere de Voir, n°42, Anatomie de Ia 
crise financiere, Le Monde Diplomatique, bimes
triel, novembre-decembre 1998, pp.17-18. 
39. Ignacio Ramonet, Social-conformisme, edito
rial du Monde Diplomatique, avril 1999. 
40. La Gauche, n°6, 26 mars 1999. 
41. Un autre-another-otro Davos, Mondialisation 
des luttes sociales, Document de travail du Forum 
des Alternatives, 15 janvier 1999. 
42. Manifeste franyais du 28 avril 1998, signe a 
cette date par plus de 70 organisations, poli
tiques, syndicales, associatives, collectifs de 
lutte .... 
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financiers et economiques et imposerait tous 
les devoirs aux Etats. 

La demission, le 12 mars 1999, d'Oscar 
Lafontaine, social-democrate et ministre 
allemand des Finances, fut l'aboutissement 
de l'epreuve de force engagee avec les 
milieux financiers et les federations patro
nales. « Mais, comment ne pas voir dans son 
depart, un signe supplementaire de l'effon
drement ideo!ogique de Ia social-democra
tie » (39) au pouvoir dans douze des quinze 
pays de I'Union europeenne ? 

Pourtant, les objectifs de Lafontaine, 
partisan d'une politique « orientee vers Ia 
demande », restaient fort moderes. II cher
chait a financer les promesses electorales, a 
savoir !'augmentation des allocations fami
liales, Ia reduction d' imp6ts pour les plus 
defavorises. II envisageait, pour seul element 
de "redistribution" du haut vers le bas, de 
supprimer de nombreuses possibilites de 
deductions fiscales, multipliees au cours des 
seize annees de gouvernement Koh l, qui 
font que les patrons allemands ne payent 
quasiment plus d'imp6ts (40). 

L'agression neoliberale est permanente. 
Elle compte sur l'usure et sur !'absence de 
combativite des citoyens et des citoyennes, 
des syndicats, des associations. Elle se mani
feste dans tous les domaines de !'existence 
et met en cause les droits fondamentaux. 

Face a cette agression, partout dans le 
monde, se menent des luttes sociales et se 
prennent des initiatives alternatives. 

C'est a travers ces mobilisations et ces 

Un fonds pour Ia diffusion 
d' Inprecor au Senegal 

Les militants d 'And-Jef PADS apprecient lnprecor 
et souhaitent pouvoir le diffuser plus largement. 
Mais l'ecart entre nos collts de fabrication et 
d'envois d 'une part et les ressources de nos lee-
teurs senegalais de !'autre, constitue une barrie-
re a Ia diffusion. Pour resoudre cette difficulte, 
nous avons constitue en avril 1998 un fonds 
pour Ia diffusion d'Inprecor au Senegal. Les 
contributions reyues nous permettent d'envoyer 
regulierement 50 exemplaires. Vous pouvez y 
contribuer en nous faisant parvenir vos dons 
(adresse en p. 2). N'oubliez pas de mentionner 
"fonds Senegal". 
Premier total publie 
dans Inprecor no 428 2 954,86 F 
Gerard G., France 90,00 F 
Gilbert G., France 80,00 F 
Jacques N., France 50,00 F 
Jacques G., France 150,00 F 
Michel M., France 40,00 F 
Jacques T. , France 20,00 F 
Michel M. , France 100,00 F 
Antoine R., France 100,00 F 
Rene L., France 40,00 F 
Txema M., Euskadi 100,00 F 
Jean-Marie]., France 40,00 F 
Claire R., France 100,00 F 

luttes sociales, leur coordination et leur uni
fication au niveau national, europeen et 
international que nous pourrons « recon
querir les espaces perdus par Ia democratie 
au profit de Ia sphere financiere » (plate
forme ATIAC) et poser l'exigence d'une 
redistribution massive des richesses. 

« Associer les aspirations a Ia democrati
sation de Ia societe et cel/es visant a donner 
a Ia gestion de l'economie une portee Socia
fe positive pour /es classes popu!aires consti
tue probab!ement /'axe principal autour 
duquel peuvent s'unifier ces luttes » (41 ). 
Cette aspiration et cette demarche, concre
tisees par le mouvement international 
ATIAC, expliquent certainement l' impact de 
celui-ci. 

Pour se donner le maximum de chances 
de reussite, pour mener une opposition 
resolue « a tout nouvel abandon de souve
rainete des Etats au nom du pretendu 
"droit" des investisseurs et des marchands », 
pour forcer en quelque sorte Ia decision poli
tique sur ses objectifs au niveau national et 
international, ce mouvement doit se 
construire en toute autonomie et indepen
dance du pouvoir financier, economique et 
politique. 

En ce sens, Ia proposition du Manifeste 
de Ia Coordination contre I'AMI, a savoir 
« /'exigence d'une autorite de contr6/e et 
d'audit internationale et independante, 
comprenant /es organisations syndicates, !es 
ONG et /es associations » (42) est d'une 
importance strategique fondamentale. • 

Joel F,. Suisse 404,86 F 
Georges G., France 10,00 F 
Andre H., Suisse 40,00 F 
Sylvain R. , France 30,00 F 
Michael L. , France 50,00 F 
Albert H. , France 200,00 F 
Marc I., France 100,00 F 
Philippe D., France 150,00 F 
Jacky M., France 150,00 F 
Marc P., Belgique 48,00 F 
Gerard A., France 20,00 F 
Dominique D., France 50,00 F 
Pierre L. , France 50,00 F 
Jean Christophe I.-A. , France 70,00 F 
Bruno S., France 100,00 F 
Michel C., France 100,00 F 
Regine M., France 120,00 F 
Jean-Louis M., France 25,00 F 
Rita B., Martinique 100,00 F 
Jean-Luc P., France 40,00 F 
Jean-Claude C., France 50,00 F 
Guy P. , France 100,00 F 
Ambroise V., France 100,00 F 
Joel F., Suisse 100,00 F 
Hubert C., France 40,00 F 
Jean-Franyois M., France 200,00 F 
Pierre D., Belgique 100,00 F 

Nouveau total 
au 1 juin 1999 : 6 412,72 F 



Amerique latine 

MAl 
Le retour de Ia classe ouvriere 

par 
Ernesto Herrera* 

C ritiques du neoliberalisme, augmenta
tion des salaires mais aussi et surtout 

creation d' emplois • telles etaient les princi
pales revendications du mouvement syndical 
en ce 1" Mai. So us des formes diverses, des 
dizaines de milliers de travailleurs se sont 
mobilises dans differents pays. Quoique 
affaiblis par Ia perte d'adherents et mains 
aptes a polariser Ia situation sociale - c'est 
le resultat direct des privatisations, de Ia des
truction des droits acquis des salaries et de Ia 
flexibilite -, les syndicats ant a nouveau 
mobilise pour exiger des changements et 
affirmer leur role. 

Une toile de fond desastreuse 

Le recent rapport sur le << panorama 
social» de I' Amerique latine presente par Ia 
Cepal ce mardi 4 mai a Santiago du Chili, 
fournit une description de ce que l'ecrivain 
Eduardo Galeano appelle le << paysage 
typique ». 

Les pauvres sont au nombre de 204 mil
lions, soit 47 % de Ia population de 
I' Amerique latine; Ia partie de Ia population 
qui souffre d'indigence est passee de 63 mil
lions en 1980 a 90 millions fin 1997. La 
situation est bien pire qu'il y a trente ans. Le 
rapport souligne lui-meme que Ia reduction 
de !'inflation (un des<< succes » les plus van
tes par les gouvernements et les organismes 
financiers internationaux) << ne conduit pas 
necessairement a une reduction de Ia pau
vrete », ni meme a une meilleure << distribu
tion des revenus » (qui est, en Amerique lati
ne, Ia plus inegalitaire du monde). La Cepal 
souligne que << Ia redistribution des revenus 
a ete deficiente » et que Ia concentration 
des richesses s'est amplifiee. Les chiffres de 
l'emploi ne poussent pas davantage a l'eu
phorie • si le PIB de Ia region a cru de 3,2 % 
(avant !'actuelle crise economique capitalis
te), l'emploi n'a progresse que de 2,8 %. La 
majorite des nouveaux emplois ont ete crees 
dans le secteur prive ou Ia productivite est Ia 
plus faible, en particulier dans le secteur des 

biens et services, et dans le secteur << infor
mel »de l'economie (pour 85 % des emplois 
nouvellement crees). 

L' application des politiques d' ajustement 
recommandees par le FMI a eu d'autres 
effets devastateurs pour les populations • Ia 
<< depense pub!ique sociale » per capita 
atteint le niveau honteux de 457 dollars par 
an, ce qui veut dire mains d'education, 
mains de sante, mains de logements, mains 
d'avantages sociaux de toutes sortes. A vrai 
dire, le rapport de Ia Cepal n'ajoute rien qui 
ne soit deja connu. Mais il y ajoute << !'auto
rite» d'une institution des Nations Unies, qui 
tout comme Ia Banque mondiale, le FMI ou 

Amerique latine, 
paysages typiques 

« Les Etats ne jouent plus leur role d'entre
preneurs et se consacrent a leur role de poli
ciers. Les presidents deviennent gerants d'en
treprises etrangeres. Les ministres de 
I'Economie sont de bons traducteurs. Les 
industriels deviennent importateurs. La majori
te depend de plus en plus des excedents de Ia 
minorite. Les travailleurs perdent leur emploi. 
Les paysans perdent leur lopin. Les enfants per
dent leur enfance. Les jeunes perdent I' en vie de 
grandir. Les vieux perdent leur retraite. "La vie 
est une loterie" estiment ceux qui gagnent. » 

Eduardo Galeano, dans son dernier livre Patas 
arriba. La escuela del mundo at reces (Cui par
dessus tete. L'ecole d'un monde sens dessus 
dessous) . Ediciones del Chanchito, 

Montevideo, 1998. 

Ia BID, a defendu les politiques de<< reforme 
structurelle ». II y a quelques semaines, lors 
d'un seminaire organise par Ia mairie de 
Montevideo, le rapport elabore par trois uni
versitaires, Klaus Bodemer (Hambourg), Jose 
Luis Coraggio (Buenos Aires) et Alicia 
Ziccardi (Mexico), donnait une description 
beaucoup plus precise de ce desastre social. 
<<La pauvrete n'est plus un phenomene mar
ginal, assurent-ils, mais atteint une dimen
sion de masse et se repand dans les villes, et 
/'on voit se developper des enclaves 
"exemptes de pauvrete" mais encerc!ees par 

el!e ». Plus de 50 % des pauvres en 
Amerique latine vivent dans les villes ou 
s'aggrave Ia carence des services publics 
dans les quartiers populaires, dont beau
coup constituent de << veritab!es vil!es de 
pauvres au sein des grandes vil!es. » Le rap
port de ces trois chercheurs apporte un autre 
element gla~ant • 150 millions de Latino
Americains (soit 1 sur 3) survivent avec un 
revenu inferieur a 2 dollars par jour ! 

Dans les pays du continent, c'est done Ia 
pauvrete et !'extreme misere qui s'accumu
lent, tout comme « l'informalite » et Ia pre
carite (qui touchent entre 30 % et 50 % des 
activites economiques urbaines), Ia margina
lite, les logements de fortune et !'absence 
des services les plus elementaires. Et surtout 
des millions « d'inemp!oyab/es », cette nou
velle categorie que sociologues, econo
mistes, technocrates et journalistes de tous 
bards ont inventee pour definir le chomeur 
qui n'a aucune chance sur le marche du tra
vail, ce qui confirme, en passant, les theses 
sur « Ia fin du travail» ... 

Revend ications 
et luttes communes 

Meme si les mots d'ordre n'ont pas man
que contre !'intervention imperialiste en ex
Yougoslavie, et pour le jugement du dicta
teur Pinochet, les mobilisations syndicales de 
ce 1" Mai ont essentiellement concerne les 
salaires, l'emploi, Ia defense des droits syndi
caux mis a mal par !'offensive neoliberale. 
C'etait notamment le cas lors de Ia grande 
mobilisation (plus de 1 0 000 personnes) 
organisee a Rivera-Livramento, a Ia frontiere 
entre !'Uruguay et le Bresil, par Ia 
Coordination des centrales syndicales du 
cone sud (Argentine, Bresil, Paraguay et 
Uruguay). La cible en eta it aussi Ia denoncia
tion du Mercosur, en tant quEl processus 
d'integration regionale du capital (( injuste et 
mercantile » qui conduit a !'acceleration de 

' Membre de Ia comission internationale du 
Frente Amplio et de la direction du Parti socia
liste des travailleurs d'Uruguay, E. Herrera est un 
dirigeam de la IV' Imernationale. 
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Amerique latine 

I 

Ia prise de contr61e des economies de ces 
pays par le capital etranger. 

Voici un bref resume des mobilisations, 
luttes et revendications ouvrieres, paysannes 
et populaires de ce 1" Mai en Amerique lati
ne. 
• Uruguay : Ia centrale syndicale PIT-CNT 
(Plenum intersyndical des travailleurs -
Convention nationale des travailleurs) a 
mobilise sous le mot d'ordre 
« plus jamais r;a -des changements pour les 
gens, par les gens », pour les principes de 
« dignite, so!idarite et lutte de Ia classe 
ouvriere », en reclamant « un pays produc
tif, en defense de l'industrie nationale ». Le 
rassemblement a eu lieu a un moment parti
culierement critique, alors que se succedent 
les faillites d'entreprises ou leur reprise par 
des capitaux etrangers. Cela ne fait qu'ag
graver Ia situation de l'emploi alors que plus 
de 500 000 personnes (35 % de Ia main 
d'ceuvre) ont des problemes d'emploi et que 
le ch6mage atteint 11 %. Ce 1" Mai a ete 
marque par une victoire partielle : 330 000 
signatures ont ete recueillies a !'initiative des 
syndicats membres du Frente Amplio pour 
reclamer un referendum contre les fonds de 

Mercosur: 
tout est a vendre 

La denationalisation des economies ne se limite 
plus au paiement impossible de Ia dette exterieure, 
it Ia privatisation des entreprises publiques ou au 
pilotage des organismes financiers internationaux 
qui sont les veri tables auteurs des budgets gouver
nementaux. L' achat des entreprises de capital 
« autochtone » devient une constante. Au cours de 
Ia derniere annee, quelque 150 grandes et 
moyennes entreprises d' Argentine, du Bresil et 
d'Uruguay sont devenues Ia propriete de capitaux 
exterieurs aux pays du Mercosur. Les capitaux 
investis dans ces transferts de propriete atteignent 
les 20 milliards de dollars, une somme equivalen
te au PIB de !'Uruguay. Les entreprises de tele
communications, les banques, les supermarches, 
les cimetieres prives, le petrole, les boissons, les 
aliments, les moyens de communication, Ia publi
cite, les mines, Ia medecine, Ia construction, rien 
n'echappe it Ia voracite multinationale. 

En 1988, 76 entreprises ont ete cedees au 
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pension prives et done 
contre le nouveau sys
teme de securite 
sociale. 
e Paraguay : des 
milliers de travai lleurs, 
de paysans et d' etu
diants ont lance des 
greves, des occupa
tions de terres, ont 
barre des routes, forts 
du succes pol itique 
remporte apres Ia 

chute du gouvernement de Cubas Grau (cf. 
lnprecor no 435). Alors que 800 employes 
du Service national de promotion profes
sionnelle demarraient une greve pour le 
paiement d'un retard de salaires, 600 sala
ries de Ia mairie de Ia capitale annon~aient 
une greve illimitee contre !'entree en service 
de 40 camions et engins donnes par le 
Japon qui conduirait au licenciement de cen
taines d'employes. La manifestation du 1" 
Mai a ete organisee par Ia coordination de 
syndicats et d'organismes qui fonctionne 
depuis 1995, avec Ia CUT (Centrale unitaire 
des travailleurs), Ia CNT (Centrale nationale 
des travailleurs) et Ia CPT (Centrale para
guayenne des travailleurs). 
• Perou : Pour Ia premiere fois depuis que 
Fujimori est au pouvoir, Ia CGTP 
(Confederation generale des travailleurs du 
Perou) a organise une greve nationale de 24 
heures, suivie par 57 % des salaries a Lima 
et dans les principales vi lies du pays, d' a pres 
des sources syndicales et de !'opposition. La 
plate-forme avan~ait 12 points, notamment 
« le refus de Ia politique economique dictee 
par Ia Banque mondia!e et le Fonds mone
taire international » et Ia denonciation du 

Bresil. Les Etats-Unis arrivent en tete avec 30 
acquisitions, devant Ia France (I 0) et l' Allemagne 
(6). Au total, !'Union europeenne en a acquis 35 
(avec aussi le Portugal, Ia Belgique, l'Italie, Ia 
Grande-Bretagne, l'Espagne, le Danemark et Ia 
Hollande). Deux entreprises son! passees aux 
mains de capitaux canadiens, et seuls deux pays 
latino-americains figurent au tableau, le Mexique 
et le Chili. 

C'est un peu ta meme chose en Argentine. 55 
entreprises ont ete vendues l' an demier, dont 21 it 
des capitaux nord-americains, dans Ia banque, le 
petrole et l'electricite principalement. L'Espagne 
apparalt en deuxieme position (9), suivie par Ia 
France (7). L'Union europeenne arrive encore en 
tete. 

Le petit Uruguay n'a pas echappe ace proces
sus. Pour Ia seule annee ecoulee, 9 entreprises ont 
ete acquises par des capitaux etrangers, dont 3 par 
le seul groupe Exxel, a majorite nord-americaine. 
It cherche d' ailleurs a acheter main tenant Ia prin
cipale production laitiere du pays, Conaprole, ce 
qui ruinerait des milliers de petits producteurs et 

projet de Fujimori d'obtenir un troisieme 
mandat consecutif. En jeu aussi Ia baisse des 
tarifs des services publics, Ia denonciation de 
l'endettement des agriculteurs, !'augmenta
tion des subventions aux municipalites et 
une « education gratuite et de haute qua!i
te ». 

e Colombie : alors que le gouvernement 
renouait les negociations avec les FARC, le 
pays connaissait d'importantes luttes syndi
cales. Dans les transports, 3 000 petits entre
preneurs incapables de remplacer leurs vehi
cules vetustes refusent un decret qui les 
condamne a se recycler ou a disparaltre. La 
mobilisation touche egalement les etu
diants, Ia sante, !'education, !'agriculture. 
Les 300 000 maitres d'ecoles et professeurs 
sont en greve ill imitee pour protester contre 
un budget qui penalise 5 millions d'eleves. 
Par ail leurs, 115 000 employes des cliniques 
et des h6pitaux publics ont egalement lance 
une greve il limitee le 27 avril . Le Syndicat des 
travail leurs du district de Bogota reclame « !e 
re!evement des sa/aires » et un refinance
ment de ce secteur en pleine crise. Quelques 
5 000 salaries de Ia Caisse agricole, une 
banque nationale destinee aux agriculteurs, 
se sont mobilises contre un plan de 
(( restructuration)) qui doit conduire a 2 000 
licenciements, dans un pays ou le ch6mage 
a atteint 17,4 %, son niveau le plus haut 
depuis 1990. 
e Chili : Ia CUT (Centrale unitaire des tra
vailleurs), !'organisation syndicale Ia plus 
forte du pays, met en avant Ia lutte pour 
l'emploi et contre les licenciements. Le ch6-
mage touche 8,2 % de Ia population active, 
ce qui veut dire 500 000 sans emploi. Pour 
les syndicats, c'est le prix paye en contrepar
tie de « Ia po!itique drastique d'ajustement 

reduirait au ch6mage des centaines de salaries 
de cette entreprise. 

Ce processus d'alienation et d'expropriation des 
richesses produites dans le pays apparait dans les 
donnees suivantes : seton une enquete du departe
ment d'economie de Ia faculte de sciences 
sociales, il y avait un total de 3 944 entreprises en 
Uruguay en 1994, dont 165 etrangeres. Mais ces 
dernieres concentraient 27,5 %des ventes totales. 

Ces derniers temps, les chaines de supermarche 
sont devenues le terrain de predilection, ce qui a 
conduit a Ia ruine de petits et moyens commer-
9ants. Leur association denooce le fait que pour 
chaque emploi cree par les super ou hyperrnarches, 
le commerce de detail en perd 6. It faut aussi ajou
ter que les firmes multinationales qui s'installent 
dans les pays du Mercosur << exigent une meilleu
re productivite pour des salaires en baisse et le 
renoncement par les travailleurs it leurs avantages 
acquis ». 

(sources : Daniel Gatti, IPS, 13-4-99 et l'hebdo
madaire Brecha, Montevideo, 16-10-98) 

------------~~-------



appliquee par Ia Banque centrale et le gou
vernement en 1998 pour faire face a /'im
pact de Ia crise internationale et contenir 
/'inflation et les depenses ». 
e Equateur: les organisations syndicales et 
populaires ont celebre le 1 er Mai en collec
tant des signatures pour un referendum 
contre les privatisations et pour denoncer Ia 
dette exterieure. « Ce doit etre un J•• Mai 
different, de protestations massives », a 
declare Virgilio Hernandez, dirigeant de Ia 
CMS (Coordination des mouvements 
sociaux). Les organisateurs prevoyaient de 
recueillir quelques 250 000 signatures pour 
pouvoir exiger !'organisation d'un referen
dum. Le Front patriotique qui regroupe des 
organisations syndicales, des groupes indi
genes et paysans, des communautes chre
tiennes de base et des ONG, espere obtenir 
le meme succes qu 'en 1996 lors d'un refe
rendum similaire ou 60 % des electeurs 
s'etaient prononces contre les privatisations. 
e Nicaragua : les syndicats et les petits 
patrons du secteur des transports ont para
lyse le pays et se sont affrontes violemment 
avec Ia police du gouvernement de droite 
d'Arnoldo Aleman. Gustavo Porras, diri
geant syndical de Ia sante et coordinateur du 
FNT (Front national des travailleurs), lie au 
FSLN (Front sandiniste de liberation nationa
le), a reconnu que le mouvement syndical 
nicaraguayen « traverse une crise 
d'identite » face au « systeme capitaliste 
sous son visage neoliberal » et a Ia « repres
sion subie sous le gouvernement de Via/eta 
Chamorro ». La lutte contre le ch6mage est 
aussi au premier plan : selon les statistiques 
officielles, il y a 19 % de ch6meurs, mais 
toutes les autres sources parlent de 50 %. 
e Bresil : le MST (Mouvement des sans 
terre) a organise une marche massive le ven
dredi 30 avril sur Ia ville de Sao Paulo pour 
exiger une reforme agraire. Le MST develop
pe une nouvelle strategie pour gagner le 
soutien des sans emploi et des couches mar
ginalisees des villes, tout en impulsant un 
debat pluri-sectoriel pour proposer un projet 
alternatif de developpement, « option pour 
le Bresil». 
e Mexique: en ce 1•' Mai, les syndicats se 
sont mobilises contre Ia privatisation du sec
teur de l'energie electrique, pour laquelle le 
gouvernement a present€ un projet de loi 
qui n'a pas encore ete adopte par le parle
ment. L'UNT (Union nationale des tra
vailleurs), qui s'oppose au syndicalisme offi
ciel de Ia CTM (Centrale des travailleurs du 
Mexique), a renouvele ses appels a Ia lutte 
contre le « modele neo/iberal » du gouver
nement Zedillo. 

Montevideo, 6 mai 1999 

Algerie 

Lendemains 
d'elections contestees 

par 
Osmane Redouane* 

Q uatre ans apres avoir elu Liamine 
Zeroual au poste de president de Ia 

Republique, les Algeriens tres peu enthou
siastes se sont diriges vers les urnes, dans 
une ambiance d'instabilite du pouvoir ... sur 
fond d'effondrement economique et social. 

Un plebiscite rate 

Abdelazziz Bouteflika, seul candidat en 
lice, a rem porte sans surprise I' election pre
sidentielle du 15 avril, apres le retrait specta
culaire de six autres candidats a quelques 
heures du scrutin. L'annonce du taux de par
ticipation gonfle a suscite une levee de bou
cliers protestataires. Tres bas au cours de Ia 
matinee, il a grimpe de fa~on spectaculaire a 
!'approche de Ia cloture pour atteindre les 
60,91 %. Ce qui a suscite des ricanements 
dans les rangs de !'opposition. Les six ont 
appele a ne pas cautionner cette « fraude 
massive », apres avoir constat€ qu'elle avait 
bel et bien commence dans les bureaux iti
nerants et dans les corps constitues. 

Comparativement a Ia presidentielles qui 
a plebiscite Zeroual en 1995, cette cam
pagne a souleve de nombreux debats et 
controverses autour du taux de participa
tion. Cet etat de fait n'exclut pas forcement 
les temoignages d'observateurs qui confir
ment qu'a l'interieur du pays des electeurs 
se sont rendus aux urnes avec le sentiment 
de voter<< pour Ia stabilite ». Mais les dix mil
lions de votants annonces par le Ministere 
de l'lnterieur auraient ete plus visibles. Dans · 
les grandes villes il y a eu peu de participa
tion et notamment a Tizi Ouzou et a Bejaia, 
fiefs traditionnels de Ia contestation berbere. 
Les taux de participation officiellement 
annonces (5,82 % pour Tizi Ouzou et 
6,64 % pour Bejaia), les plus bas du pays, 
confirment un scrutin fortemet identitaire. 

Avec 7 millions d'Aigeriens qui se sont 
officielement abstenus et les fraudes presu
mees, Bouteflika obtient "seulement" 7 445 
045 voix, soit le tiers des inscrits dans une 
ambiance paradoxale. Car le vote se derou-

lait comme si les autres candidats etaient 
toujours en lice. La victoire de l'ancien 
ministre des Affa ires etrangeres, qui a exige 
le jour du scrutin un taux substantiel pour 
accepter de gouverner, constitue un succes 
amer : le caractere illegitime des resultats et 
le retrait des six autres candidats lui interdi
sent de se presenter comme etant « /'horn
me du consensus». 

Sa majorite virtuel le le met dans une 
sitruation fragile : le temps pour asseoir son 
pouvoir lui est compte. II beneficie cepen
dant de conditions economiques nettement 
plus favorables que son predecesseur, grace 
a une embellie financiere de 800 millions de 
dollars provenant de Ia remontee du baril de 
petrole et egalement d'une bonne recette 
agricole. Mais cette eclaircie est contrariee 
par le glissement du dinar algerien et les 
remboursements du service de Ia dette qui 
atteignent le pic de 5,197 milliards de dol
lars, soit 41 ,6 % des recettes des exporta
tions. 

Les autres candidats - dont les candi
datures nonobstant leur retrait furent pre
sentees aux electeurs - ont obtenu peu de 
suffrages : Ait Ahmed 3,18 %, Ahmed Taleb 
El-lbrahimi 12,53 %, Hamrouche 3,11 %, 
Abdellah Djaballah 3,96 %, Mokdad Sifi 
2,24 % et Youcef EI-Khatib 1,2 %. 

Crise du regime 

La veritable signification du 15 avril ne 
reside pas dans Ia conquete d'une majorite 
absolue des voix mais repond surtout a une 
logique de plebiscite necessaire pour l'equi
libre du pouvoir dont Ia stabilite a ete ebran
lee par Ia demission de Zeroual. 

En fait, en depit de sa pretention rassu
rante « de consacrer l'alternance du pouvoir 
en ecourtant son mandat presidentiel », son 
depart precipite corespondait a une crise du 
regime consecutive a !'intensification des 
affrontements entre les differents clans 
autour d'enjeux politiques et economiques. 
Les divergences en ce qui concerne Ia treve 

• Osmane Redouane est membre de la direction 
du Parti socialiste des travailleurs. 
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avec I'AIS (l'aile armee du FIS), comme celles 
au sujet des reformes economiques, ont eu 
des consequences sur les differents relais de 
I'Etat : !'eviction du general Betchine 
(homme puissant et conseiller du president 
Zeroual) et le limogeage du ministre de Ia 
Justice (eclabousse par une affaire de 
mceurs) en temoignent. 

De ce fait Ia societe civile, les organisa
tions de masse et les partis politiques ont ete 
a leur tour mines par Ia crise. C'est dans 
cette ambiance que Ia caste militaire avait 
multiplie des contacts avec des personnalites 
pour Ia mise en place d'une solution cancer
tee, afin de maintenir son hegemonie. 

La crainte d'un processus democratique 
incontr61able, le syndrome islamiste et les 
incursions des revendications sociales dans le 
champ politique ont conduit le regime a 
opter pour un processus democratique etroi
tement balise. 

Le pouvoir misait sur un consensus taci
te de !'opposition en lui garantissant une 
integration plus large. Bouteflika etait cense 
apparaltre au dessus des clans et rassurer les 
Algeriens ecrases par Ia violence d'une guer
re sourde et par une regression sociale et 
economique alarmante. 

C'est dans ce contexte qu'ont emerge 
les premieres candidatures balisees par des 
procedures contraignantes de validation : il 
fallait 75 000 signatures reparties a raison 
d'au moins 1 500 dans chaque wilaya ou 
600 signatures d'elus. Chose peu facile a 
realiser dans un pays mine par Ia guerre civi
le larvee. Le pouvoir a ainsi reduit !'expres
sion politique au seul camp liberal avec ses 
variantes islamistes et modernistes. Au 
niveau economique, tous les candidats qui 
ont passe le cap de Ia validation des candi
datures ont tenu le meme discours sur« l'in
contournab/e liberalisme », meme si certains 
ont tenu a l'affubler d'un habillage populis
te. Mais ce dosage n'a pas suffi pour elimi
ner les divergences sur les contenus a don
ner a I'Etat eta Ia reconciliation nationale. 

Les six : une opposition timoree 
Si le retrait des six candidats a pu remplir 

d'un contenu leurs pretentions democra
tiques, c'est pourtant sur le terrain d'une 
alternative democratique radicale qu'ils ont 
ete les plus inconsequents. lis ont renonce a 
se battre sur le terrain des libertes democra
tiques quand les candidatures de Louiza 
Hannoun du Parti des travailleurs (PT, lam
bertiste), celle de Nahnah du MSP (islamiste 
modere, arrive en seconde position lors de 
!'election presidentielle de novembre 1995) 
et bien d'autres ont ete eliminees et quand 
le droit de manifester a ete suspendu. Un 
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mois apres les elections, a huis clos, les six 
ont elabore le « Manifeste des libertes pour 
Ia democratie », une sorte de feuille adres
see a tous ceux qui veulent mettre en echec 
les velleites totalitaires du regime. lis dispo
sent cependant de peu d'atouts dans cette 
bataille avec le pouvoir, car ils continuent a 
etre timores par peur d'une dynamique de 
mobilisation democratique qu'ils ne pour
raient plus contr61er. En fait ils aspirent a une 
transition democratique sous Ia tutelle des 
militaires et sans les masses. Leur perspecti
ve reste de s'integrer dans le jeu politique en 
creant de nouveaux partis politiques, porte
voix du liberalisme et d'un Etat fort normali
se sur plan democratique. 

Recomposition politique 
L'arrivee au pouvoir d'Abdelaziz 

Bouteflika a reconfigure le paysage politique 
algerien. Deja les tractations pour sa desi
gnation avaient destabilise le RND, parti au 
pouvoir, qui a eclate en deux fractions 
rivales, l'une soutenant Bouteflika et l'autre 
appuyant Hamrouche et Sifi. Le FLN, ancien 
parti au pouvoir, a lui aussi ete secoue par 
des desaccords autour de Ia candidature 
Bouteflika (qu'il avait pourtant annoncee) a 

Ia veille de I' election. Le depart precipite des 
"reformateurs" diriges par Hamrouche a 
affaibli ce vieux parti. L'aile Mehri (ancien 
secretaire general du parti, limoge lors de 
!'election de Zeroual) s'oppose a !'actuelle 
direction. 

La mouvance islamiste s'est egalement 
divisee en plusieurs regroupements. La scis
sion d'Enahda a donne naissance a un nou
veau parti : le Mouvement de Ia reforme 
nationale (MRN) qui est favorable a Ia reha
bilitation du FIS dissous. Quant au MSP de 
Cheikh Nahnah, il est traverse de soubre
sauts qui attenuent son poids. Defaite mili
tairement, l'aile armee est en phase de 
declin, meme si elle se maintient dans 
quelques poches dans I' Ouest et en Kabylie. 

L' a pres election est en train de meta
morphoser le champ politique. Plusieurs par
tis sont en voie de creation en preparation 
de l'echeance probable de legislatives antici
pees. Dans le camp des partis qui se recla
ment de Ia classe ouvriere, le PT et le PST res
tent trop faibles pour reequilibrer l'echiquier 
politique domine par les partis bouirgeois, 
meme si leurs propositions ont eu un certain 
echo dans les milieux popula ires et ouvriers. 

les laisses pour compte 
des elections 

Apres sept ans de violence des groupes 
islamistes armes et d'une regression sociale 
et economique terrible, les elections n'ont 
pas apporte beaucoup de changements. Les 
travailleurs ont boude les urnes malgre l'ap
pel traditionnel de I'Union generale des tra
vailleurs algeriens (UGTA) a voter pour le 
candidat du pouvoir. Si en 1995 ils avaient 
vote pour Zeroual, refuge imaginaire contre 
les coupeurs de tetes du GIA, dans ces der
nieres elections ils se sont plut6t abstenus, 
desabuses. lis ont fait I' experience du libera
lisme. C'est aussi pour cette raison que le 
discours de Bouteflika - pale image du 
boumediennisme, figure d'un Etat fort et 
stable- a pu seduire. 

L'effondrement economique a elargi Ia 
fracture sociale. Aujourd'hui, il y a d'un cote 
une majorite de demunis vivant au dessous 
du seuil de Ia pauvrete et de l'autre de nou
veaux parvenus qui s'enrichissent de fa~on 
scandaleuse. On compte 14 millions de 
pauvres. Un demi million de travailleurs ont 
ete licencies a Ia suite de Ia mise en liquida
tion de 1181 entreprises. Le ch6mage 
touche Ia grande majorite de Ia jeunesse en 
age de travail ler. 

A Ia veille des elections les travailleurs 
ont cependant redresse l'echine: un mouve
ment de greves a touche des secteurs impor
tants, tels les Pastes et Telecommunications, 
Air Algerie, les enseignants du superieur, les 
metallurgistes. Cette tempete sociale a 
quelque peu repolitise les milieux syndicaux 
et impose un debat social, obligeant les par
tis bourgeois et leurs candidats a verser des 
larmes sur Ia condition des travailleurs. 
L' avenement de Bouteflika, qui promet 
d'elargir le secteur public et de Iutter contre 
Ia corruption, a suscite un interet chez les 
travailleurs. La gauche social iste, dont le PST 
est un vecteur, est en train de se redeployer. 
Une alternative anti-liberale et democratique 
a des chances de se cristalliser dans un vaste 
mouvement des demunis et des opprimes. 

Alger, le 13 mai 1999 



DOCUMENT 

Resolution du PST algerien 

1 Apres des annees de violence terrible et 
.l'effondrement social cause par Ia the

rapie du FMI, les elections presidentielles 
anticipees se sont deroulees dans un contex
te de crise larvee du regime et de faiblesse 
du mouvement social. Les masses etaient 
peu enthousiastes de se rendre aux urnes 
encore une fois apres les echecs successifs 
autour d'un changement possible. les elec
tions de 1999 ont confirm€ que les masses, 
dans un vote-refuge, ont sanctionne les par
tisans islamistes de Ia lutte armee sans pour 
autant retirer leur confiance a !'aile legale de 
l'integrisme. L'islamisme a subi une defaite 
militaire, ses partis legaux ont subi une 
regression politique, mais il demeure un 
pole. 

2 Apres le depart de Zeroual, consecutif 
• a !'intensification des affrontements 

entre les differents clans du regime autour 
d'enjeux securitaires et economiques, les 
contradictions internes ont eclate au grand 
jour avec I' explosion de ses differents relais 
politiques dans I'Etat et Ia societe civile. 
L'episode d'emiettement du Rassemblement 
national democratique (RND) et des organi
sations de masse, Ia dissension dans les par
tis politiques en sont !'il lustration. 

3 C'est dans cette ambiance que Ia caste 
• militaire tente de mettre en place une 

solution pour maintenir son hegemonie. La 
crainte d'un processus democratique incon
trolable, le syndrome islamiste, les incursions 
de Ia revendication sociale dans le champ 
politique et Ia faiblesse du regime interdi
saient un processus electoral qui ne soit pas 
etroitement balise. 

4 Dans ce contexte Bouteflika a ete desi
• gne com me candidat du pouvoir. Ce 

favori du parti des mandataires, dont Ia 
caste militaire est Ia colonne vertebrale, eta it 
pret a jouer le role d'un homme au dessus 
des clans, une pale image de Boumedienne, 
figure d'un Etat fort et stable, d'ou sa quali
fication d'homme de consensus. mais le rap
port de forces entre les clans I' a empeche 
des sa designation de jouer le role d'arbitre 
et I' a contraint a negocier un plebiscite arti
ficiel. Dans un contexte ou le regime benefi
cie de !'aspiration a Ia stabilite apres des 
annees de guerre, Ia caste militaire a fait 

emerger Bouteflika dont Ia campagne 
autour de l'age d'or boumedienniste rassu
rait les masses ecrasees par I' effondrement 
economique. Mais d'autres candidatures 
issues du pouvoir expriment les differents 
calculs des clans et assurent l'apparence du 
pluralisme. 

5 C'est done dans cette evolution ambi
• gue et incoherente du pouvoir qu'ont 

emerge les candidatu res balisees par des 
procedures contraignantes dans le ramassa
ge des 75 000 signatures, dans les moyens 
financiers et dans !'expression politique. En 
!'absence d'une opposition consequente, 
ces candidats pourtant issus du regime sont 
apparus comme une contestation de Ia can
didature Bouteflika, autrement dit celle du 
pouvoir. \Is se sont presentes comme les 
defenseurs de Ia transformation du regime, 
de l'interieur. Leur caution a !'ensemble du 
processus electoral deloyal confirme bien 
qu'ils ne constituent pas un pole democra
tique radical mais un courant heteroclite 
polarise par !'ambition personnelle et par le 
discours liberal. La campagne monocorde de 
ces candidats proposant tous le liberalisme, 
malgre les elans populistes de certains, 
offrant tous, malgre leurs nuances, le dia
logue politique, a maintenu Ia suspicion des 
masses qui se preparaient neanmoins, pour 
une bonne part, a voter pour le moindre 
mal. Une fraction significative de l'electorat 
se cantonnait, elle, dans !'expectative et Ia 
mefiance. 

6 Leur retrait a 12 heures du vote, s'il a 
• de~u leurs electeurs potentiels, les a 

places en tant qu' illusion d'alternative 
democratique face a un regime discredit€ 
par Ia fraude. Porte-voix d'une transition 
democratique « soft >> sous Ia tutelle militai
re et soutenus par le capitalisme internatio
nal et par une bourgeoisie algerienne en 
plein essor, ils pourraient donner !'illusion 
d'une solution de rechange. 

7 Bouteflika, dont Ia legitimite en sort 
• tres affaiblie, est oblige de fa ire des 

concessions. Son pouvoir sera soumis au 
controle de Ia caste militaire, veritable pou
voir occulte. De leur cote, les chancelleries 
des creanciers imperialistes peseront de tout 
leur poids. 

Algerie 

8 La cristallisation d'un pole de gauche, 
• deja fragi lise par Ia guerre civile larvee, 

n'a pu se concretiser malgre l'ampleur des 
luttes de Ia rentree. Les errements de Louisa 
Hanoun, a Ia recherche d'un consensus 
national pour Ia paix, son opportunisme vis
a-vis des islamistes et sa complaisance vis-a
vis du pouvoir, l'ont conduit a diluer son 
identite politique. Le PST, malgre !'echo de 
ses propositions et malgre son action pour 
aider a Ia convergence du mouvement 
social, des noyaux socialistes et des syndica
listes n'a pu debaucher sur !'affirmation 
forte d'une alternative de gauche. 

9 Le score significatif des islamistes, 
• meme dans ce vote entache de fraude, 

confirme leur poids sur l'echiquier politique. 
Si I' experience du FIS a enterre le radicalisme 
religieux; l'islamisme politique demeure. Le 
desarroi peut encore trouver un refuge dans 
ce repaire identitaire. La treve de I' AIS, Ia 
cohabitation avec le pouvoir va reconforter 
le bloc islamiste sur le champ politique. 
L'islamisme, malgre sa domestication actuel
le, pourrait meme, en !'absence d'une alter
native politique globale, capter de nouveau 
le mecontentement social (y compris celui 
des couches moyennes desabusees) dans les 
crises politiques des annees qui viennent. 

1 0 Ce scrutin indique aussi un autre 
• pole de stabilite electorale, celui de 

Ia Kabylie que conforte un vote fortement 
identitaire. Par contre, les scores de Sifi, 
Hamrouche et Khatib sont un veritable desa
veu. 

11 Les resultats gonfles d'Abdelazziz 
• Bouteflika constituent une victoire 

amere, car elle est delegitimee par !'accusa
tion de fraude et deshonoree par le retrait 
des six. II dispose de peu de delai de grace 
pour renforcer son pouvoir dans un systeme 
fissure par les affrontements. L'i llegitimite 
des resultats interdit a Bouteflika de se pre
senter comme l'homme du consensus dans 
le bloc social au pouvoir et interdit au regi
me une fermeture du champ politique. Le 
risque d'un effondrement du regime n'est 
pas a l'ordre du jour. 

1 2 Le PST doit maintenir le cap d'une 
• alternative democratique anti-libe

rale. Le PST peut converger ponctuellement 
avec les six et !'opposition sur des actions 
contre Ia fraude et pour Ia democratie mais 
ne doit pas, dans son expression, les inno
center dans ce processus electoral, ni se pla
cer sous Ia direction d'une opposition qui 
defend le liberalisme sans parler de Ia pre
sence d'islamistes ou d'anciens fraudeurs 
comme Sifi. 

Alger, le 22-23 avril 1999 
Direction nationale du PST 
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Azerba"idjan 

Les pieds 
dans le petrole 
Par 
Serge Conrad 

L/ OTAN ouvrira-t-elle une base en 
Azerbafdjan ? Le 24 mars, a !'occasion 

de Ia visite d'une delegation militaire des 
Etats-Unis, le president de cette ancienne 
republique sovietique, Heydar Aliev, decla
rait que Ia premiere etape d'une cooperation 
militaire avec I'OTAN et les Etats-Un is etait 
en train d'etre finalisee. II ajoutait, sans pre
ciser ses intentions, que son pays etait dis
pose a passer a une nouvelle phase. Ces der
niers mois, les dirigeants azeris n'ont cesse 
de protester contre les livraisons d'armes 
russes a I'Armenie. Vafa Goulizade, le princi
pal conseiller de Ia presidence pour les 
affaires etrangeres, a propose que I'OTAN, 

Manreuvres de crocodiles 
autour de Ia Mer Caspienne 

D'apres Jan Kalicki, Conseiller energie du 
Departement du Commerce des Etats-Unis pour Ia 
Mer Caspienne, les reserves prouvees de Ia mer 
Caspienne et de I' Asie Centrale s'eleveraient a 30 
milliards de barils. Certains estiment meme que les 
reserves en eau profonde de Ia Mer Caspienne 
pourraient ajouter 90 milliards de barils, soit autant 
que les reserves cumulees de !'Iran et du Kowe"it et 
plus que les reserves de Ia Russie, estimees a 60 
milliards de barils. Les reserves de gaz sont tout 
aussi impressionnantes : I' equivalent de celles de 
Ia Mer du Nord et des Etats-Unis. Le 
Turkmenistan, a lui seul, dispose de l'un des dix 
plus importants gisements de gaz au monde (plus 
de 1000 milliards de m3). Les experts s' accordent 
finalement pour evaluer Ia Mer Caspienne a 10 % 
des richesses d'hydrocarbures dans le monde. Les 
principales compagnies petrolieres ont deja mis Ia 
main sur ces richesses. Pas etounant, dans ces 
conditions, que les gouvernements occidentaux 
soient pleins de sollicitude vis-a-vis des regimes de 
Ia region, aussi dictatoriaux soient-ils. 

Les reserves de Ia Mer Caspienne sont toutefois 
enclavees. Plusieurs voies d' exportation existent 
deja: 
e un pipeline de Ia societe "CPC", emmenee par 
Chevron, ira des gisements de Tengiz 
(Kazakhstan) vers Novorossiysk (cote russe de Ia 
mer Noire); sa construction, pour un cofit de 2,2 
milliards de dollars, doit commencer en 1999 et 

s'achever en 2001 ; 

30 lnprecor n° 436- juin 1999 

les Etats-U nis ou Ia Turqu ie installent une 
base en Azerba1djan. Reag issant a Ia livrai
son de missiles et d'avions MIG a Ia base 
militai re russe situee en Armenie, il declarait 
recem ment au New York Times que 
« L'Azerbaidjan est soumis a une grave 
menace de Ia part de Ia Russie. lis se prepa
rent a utiliser les Armeniens pour nous frap
per ». Le ministre azeri de Ia Defense et le 
general Agaguseinov ont egalement declare 
qu'il fal lait prendre des mesures pour reequi
librer le rapport de forces militaires dans le 
Caucase, et que cela passait par un accord 
de defense avec Ia Tu rquie ou une presence 
de I'OTAN ou de soldats americains. 

Est-ce du bluff ? C'est ce que pense « un 
diplomate de haut rang en poste a Bakou » 
cite par l'agence de presse lnterfax. Mais 

e un pipeline rehabilite en 1997 relic Bakou a 
cette meme cote ; 
e un pipeline inaugure en avril 1999 relic Bakou 
a Supsa (cote georgienne de Ia mer Noire). 

Toutefois, dans Ia perspective d'une exploita
tion accrue d' ici 10 ans, de grandes manoeuvres se 
deroulent autour du trace d'un pipeline a grand 
debit vers !'Occident (dit "Main Export Pipeline" 
MEP, c'est-a-dire de 42 pouces de diametre au lieu 
des 24 pouces de ceux en operation). Son trace fait 
encore !'objet d' intenses negociations, ou s'affron
tent des considerations geopolitiques et econo
miques : 
e un trace Bakou - Supsa, done parallele au pipe
line deja en operation 
e un trace Bakou - Novorossiysk, egalement 
parallele a celui en operation 
e un trace allant de Bakou au Golfe en pa~sant par 
!'Iran 
e un trace Bakou - Ceyhan ( port de la cote medi
terraneenne de Ia Turquie). 

La Turquie milite pour cette derniere solution, 
dont elle attend des benefices politiques (y compris 
un appui international pour renforcer sa guerre 
contre le peuple kurde) et economiques. Elle 
annonce qu 'elle s'opposera par tousles moyens et 
menace deja BP de boycott si Ia multinationale fai
sait un autre choix, argumentant officiellement 
qu 'elle n' autorisera pas, pour des "raisons ecolo
giques" !'augmentation du trafic de petroliers par 
le detroit du Bosphore. Les Etats-Unis ne veulent 
pas entendre parler de I' option iranienne ou russe 
et appuient I' option turque, son principal a! lie de 
I'OTAN dans Ia region. L' Azerbai"djan, le 

toutle monde n'est pas de cet avis. Et le pre
sident Aliev a eu beau affirmer que !'installa
tion de bases etrangeres n'etait pas a l'ordre 
du jour pour le moment, les propos de ses 
collegues ont cree uncertain emoi a Moscou 
et a Teheran. Plusieurs Etats tels que Ia 
France ont egalement manifeste leur inquie
tude face a des projets militaires qui, selon 
eux, ne pourront qu'accroltre l' instabilite de 
cette region du monde. 

Lorsqu'ils se reunirent a Washington 
pour le 50' anniversaire de I'OTAN, les diri
geants des pays membres ont-ils evoque 
cette affaire ? On sait en tout cas que leurs 
ministres des affaires etrangeres ont fait Ia 
le~on aux presidents des trois pays cauca
siens (Armenie, Azerbafdjan, Georgie). 
Madeleine Albright en tete, ils leur ont expli-

Turkmenistan et le Kazakhstan ont ete rallies. 
Scion un responsable de Ia compagnie azeri 
SOCAR, Ia Turquie a propose a 1' Azerba"idjan « de 
tres bonnes conditions commerciales depassant 
toutes les options concevables ». 

Les compagnies petrolieres, notamment AIOC 
qui financera Ia construction et sera le principal 
client du MEP, font par contre les comptes. 
D'apres les calculs d' AIOC recemment rendus 
publics, les options georgiennes et russes sont les 
plus rentables : respectivement 1,8 et 2,5 milliards 
de dollars contre au minimum 3, 7 milliards pour 
Bakou-Ceyhan. Les cofits de transport du brut 
seraient respectivement de 2 dollars, 2,7 dollars et 
4 dollars par baril. D'apres le president d' AIOC, si 
cette route etait construite, le consortium perdrait 
Ia somme considerable de 12 milliards de dollars 
sur sa duree d'exploitation (2004 - 2024). Qu 'a 
cela ne tienne, faisant peu de cas des principes de 
!'economic demarche, les Etats-Unis, Ia Turquie et 
meme I' Azerbaldjan negocient un niveau de sub
ventions suffisant pour "convaincre" BP-Amoco. 

Les compagnies petrolieres prevoient par 
ailleurs d' acheminer les hydrocarbures du 
Kazakhstan et de l'Ouzbekistan de deux fa9on: 
e un pipeline a gaz reliant le Turkmenistan (et 
accessoirement le Kazakhstan) a Ia Turquie, en 
passant sous Ia Mer Caspienne pour eviter !'Iran. 
e a terme, si Ia production de petrole du 
Kazakhstan atteint comme prevu les 1,5 millions 
de baril/jour, Ia construction d'un pipeline sons
marin traversant Ia Mer Caspienne vers Bakou. 



que qu'il fal lait resoudre les confl its de 
maniere pacifique et non pas, comme I' a dit 
un diplomate, « emprunter Ia voie du 
Kosovo ». Pourtant, a en croire le journal 
turc Aydinlink, certains services de !'adminis
tration nord-americaine auraient des vues 
assez differentes. Selon cet hebdomadaire, 
Ia compagnie petroliere americaine Amoco 
servirait de cheval de Troie a des agents de Ia 
CIA qui auraient attise les conflits entre 
I'AzerbaYdjan et I'Armenie. En outre, 
!'Amoco, qui aurait un different avec Aliev, 
aurait complote contre lui en s'ap
puyant sur des "loups gris" de I' ex
treme droite turque. Ajoutons que 
les Etats-Unis n'ont pas ete 
enchantes d'apprendre que 
I' AzerbaYdjan avait concede des 
parts a l'lran dans deux exploita-
tions offshore de Ia Mer 
Caspienne. On le voit, 
I' AzerbaYdjan, coince entre Ia 
Russie, I'Armenie, Ia Georgie, l' lran 
et Ia Mer Caspienne, se trouve 
mele a des conflits pol itiques et 
economiques d'une grande com
plexite. 

Espoirs et deceptions 

Ce n'est pas d'hier que son 
petrole suscite des convoitises. A 
Bakou, capitale de I'Azerba.ldjan, 
est nee Ia premiere exploitation industrielle 
de l'or noir, en 1872. L'exploitation petrolie
re ne commencera en Pennsylvanie que 
quelques annees plus tard. En 1918, c'est-a
dire deux ans avant Ia conquete de Bakou 
par I'Armee Rouge, Ia Grande Bretagne avait 
arrache a Moscou le controle de Ia manne 
petroliere et place un general a Ia tete de Ia 
British Oil Administration. Depuis Ia fin de 
I'URSS, tout est rentre dans l'ordre, les 
"majors" ont repris le contr61e des champs 
petroliers. 

Les reserves de I' Azerba.ldjan sont esti
mees, et non prouvees, a 2 mi lliards de 
tonnes (15 milliards de barils) En 1994 etait 
signe le « contrat du siec/e » (expression 
locale) avec AIOC (Azerba.ldjan International 
Operating Company), un consortium domi
ne par BP-Amoco. C'est l'un des dix-neuf 
accords signes depuis cinq ans avec des 
compagnies occidentales, dont trois en avril 
dernier. L' AzerbaYdjan espere fa ire passer sa 
production de 1 0 millions de tonnes en 
1998 a 45 millions de tonnes des 2005, dont 
80 % pourrait alors etre destine a !'exporta
tion. Les exportations petrolieres pourraient 
ainsi passer d'environ un demi milliard de 
dollars en 1998 a 4 milliards de dollars par 
an en 2005 sur Ia base du prix actuel. 

En fait, il n'est pas sur que !'exploitation 
soit si rapide, car si AIOC a signe un contrat 
d' exploitation de gisements prouves, les 
autres consortium sont actuellement assez 
de~us par les resultats des forages, et deux 
d'entre eux viennent de quitter le pays. De 
plus, le prix du baril de brut est tombe des 
novembre 1998 en dessous de 11 dollars, 
soit son prix le plus bas depuis 20 ans. Les 
facteurs de cette baisse sont trap nombreux 
et importants pour imaginer que le cours 
puisse remonter, meme a moyen terme : 

recession economique mondiale (notam
ment baisse brutale des achats en Asie), un 
important stockage, incapacite des pays de 
I'OPEP a reconstruire un cartel, mise en 
exploitation de nouveaux champs offshore 
encouragee par !'amelioration des tech
niques d'exploitation. Les risques de depres
sion economique mondiale font craindre 
que ce prix ne passe en dessous de Ia barre 
fatidique des 10 dollars. Dans ces condi
tions, les compagnies petrolieres sont ten
tees de limiter leurs efforts d'exploration. 
Elles sont meme reticentes a investir dans le 
pipe-line de 1700 kilometres, qui joindrait 
Bakou a Ceyhan, et permettrait d'exporter 
massivement le petrole de Ia mer Caspienne 
vers !'Ouest (voir encadre p. 30). 

Un nouvel Emirat ? 

Si Ia transformation de l'ancienne repu
blique sovietique en nouvel Emirat petrolier 
est loin d'etre assuree sur le plan econo
mique, elle semble par contre mieux enga
gee sur le plan politique. Depuis trente ans, 
le president Heydar Aliev (76 ans), ancien 
secretaire general du Parti communiste 
d'AzerbaYdjan, (puis membre du Politburo 
du PCUS), n'a ete ecarte du pouvoir que 
pendant quelques annees, a Ia suite de Ia 

Azerba"idjan 

declaration d'independance de 1991. II n'a 
pas tarde a reprendre le pouvoir par un coup 
d'Etat en 1993, puis a se fa ire plebisciter a 
97% par un referendum suivi d'une election 
presidentielle. En 1995, il a organise un nou
veau referendum ratifiant une nouvelle 
constitution et des elections legislatives, 
denoncees par les observateurs internatio
naux, assurant Ia domination de sa forma
tion, le Nouveau Parti d' AzerbaYdjan. Les 
contribuables des Etats-Unis ont apporte 
leur pierre a cet exploit : 400 000 dollars 

d'appui a !'organisation de ces elec
tions. Le president, a l'affut de n'im
porte quelle reconnaissance interna
tionale, a d'emblee demande !'adhe
sion de son parti a l'lnternationale 
socialiste, a l'lnternationale liberale et 
a !'Union democratique. II a ete a nou
veau reelu en 1998, a 76%, dans des 
conditions a nouveau denoncees par 
les observateurs internationaux. 

L'un des patrons de Ia premiere 
societe du pays, Ia SOCAR, holding 
petrol ier d'Etat, est llham Aliev, f ils du 
president, que les medias officiels 
mettent en avant a toute occasion. 
Selon l'un d'eux, Aliev junior a 
« le code genetique non d'un homme 
ordinaire mais du patriarche de Ia 
nation ». Et apres avoir fait l'objet de 
nombreuses rumeurs, le projet suppo

se du vieux president, de voir son fils lui sue
ceder, est desormais discute sur Ia place 
publique. 

La question est d'autant plus pertinente 
que, depuis le debut de l'annee, Aliev pere a 
deja ete hospitalise en Turquie puis opere 
aux Etats-Unis, et que le pays a tous les prin
cipaux traits d'une dictature. cedant aux 
supplications de ses partenaires occidentaux 
soucieux d' "elections libres"' le president 
Aliev a officiellement supprime Ia censure de 
Ia presse en aout dernier. Mais il n'a pas 
tarde, au lendemain de !'election du mois 
d'octobre, a museler Ia presse d'opposition 
par des amendes astronomiques au regard 
de ses maigres ressources (1 ). Confrontes a 
cette nouvelle forme de censure, une ving
taine de redacteurs en chef et quarante 
journalistes se sont relayes pour faire Ia 
greve de Ia faim. Parallelement, les manifes
tations contre Ia fraude electorale des der
nieres elections presidentielles ou pour Ia 
liberte d'expression sont interdites ou vio
lemment reprimees. Les organisations de 
defense des droits de !'Homme font etat 
d'une situation critique marquee par Ia 
repression du droit d' expression, les arresta-

1. 700 000 dollars, par exemple, demandes au 
journal Azadlig (Azernews du 2 decembre 1998) 
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tions arbitraires et Ia torture (2). Apres le 
depart des observateurs electoraux, le vieux 
president a repris ses vieilles habitudes. II est 
a vrai dire difficile d'imaginer que le regime 
puisse contr61er Ia population autrement 
que par Ia repression, tant les mecontente
ments et Ia colere montent au fil des annees 
de « transition vers Ia democratie et l'eco
nomie de marche » contre Ia corruption 
generalisee qui accule Ia majorite de Ia 
population a vivre dans des conditions 
desormais indignes. 

Les statistiques officielles font etat d'un 
effondrement de I' activite economique et 
d'un taux d'exploitation accru. Depuis 1990, 
le PIB a ete reduit de plus de moitie. Le sec
teur manufacturier a ete le plus affecte 
puisque sa production n'est plus que 10% 
de son niveau de 1990. Seul le secteur de 
!'exploitation petroliere explique Ia remontee 
du PIB en 1998. La productivite du travail a 
ete reduite a 45 % de son niveau de 1990. 
Le taux officiel de ch6mage a atteint 38 % 
des 1997 tandis que le niveau du salaire 
moyen reel etait ampute des trois quarts. 
D'ou un transfert de valeur spectaculaire du 
travail vers le capital : les revenus du travail 
ne representaient plus en 1996 que 21 % de 
Ia valeur ajoutee, contre 54 % en 1990. Le 
salaire moyen se situe desormais a environ 
50 dollars par mois. Le salaire indirect (secu
rite sociale, acces a Ia sante, a I' education, 
aux loisirs, aux transports), heritage de !'an
cien regime bureaucratique, est egalement 
lamine. Le PIB annuel par tete est desormais 
inferieur a 500 dollars, soit le bas de l'echel
le des pays dits en voie de developpement. 
Et ce qui aux yeux de certains constituait un 

Capitalisme "populaire" 
Comme en Russie, l'enjeu principal de Ia 

"transition" est I' accaparement par quelques 
multinationales et leurs associes de !a nomenk
latura mafieuse ou bureaucratique des princi
paux actifs productifs. Comme en Russie, les 
dirigeants d' Azerbai'djan ont vendu a leurs 
concitoyens !'idee que les moyens de produc
tion, autrefois propriete de l'Etat, allaient etre 
"socialises", c'est a dire devenir Ia propriete de 
chaque citoyen, a travers Ia distribution de cou
pons donnant acces aux actions de leur choix. 
En fait, Ia grande majorite des citoyens, prives 
de moyens de subsistance, ont deja dQ vendre 
ces coupons a Ia nouvelle bourgeoisie. De plus, 
le cours de ces coupons baisse regulierement, 
car les entreprises de valeur sont mises de c6te 
pour une vente hors coupon. Le coupon de pri
vatisation a vu son cours chuter de 50 a 30 dol-
lars pendant les 9 premiers mois de 1998. 

2. voir notamment Amnesty International 1998 
Report et Human Rights Watch 1999 Report. 
3. Michael Gorbatchev, Memoirs, Doubleday, 
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Haut Karabakh : 
des pertes et des profits 

Le Haut Karabakh, region autonome dans Ia 
Republique sovietique d' Azerbai'djan, mais 
peuplee majoritairement par des Armeniens, a 
profile de Ia perestroika et d'un reveil general 
des nationalismes pour demander en 1988 son 
independance, puis son rattachement a la 
Republique sovietique d' Armenie. Les diri
geants des deux republiques, loin de chercher 
une issue sur !a base du respect des minorites, 
ont entralne les deux nations dans un conflit 
arme accompagne d'operations de nettoyage 
ethnique et creant plus d'un million de refugies. 
Comme I' a ecrit Gorbatchev dans ses 
Memoires : << Dans les deux republiques, beau
coup de hauts dirigeants s, etaient installes dans 
Ia corruption. Mais lorsque Ia perestroika a 
commence, ils ont senti le sol s'effondrer sous 
leurs pieds, ce sont eux qui ont attise les conflits 
ethniques. Les sentiments nationaux ont ete 
exploites sans pitie. » (3) Dix ans plus tard, ils 
continuent a I' etre, par les memes "hauts diri
geants". 

atout de developpement, a savoir un niveau 
d'education moyen relativement eleve, est 
remis en cause par !'education payante, Ia 
fuite des enseignants vers n'importe quelle 
autre activite, Ia chute de !'interet des etu
diants pour les carrieres scientifiques, Ia pos
sibilite croissante d' acheter des dipl6mes. 

La rente petroliere accaparee 

Certes, I'Azerba'ldjan disposera dans les 
annees qui viennent de ressources nouvelles 
et importantes. Toutefois, comment sera 
repartie Ia rente petroliere ? A en juger par 
Ia predation massive en cours des richesses 
transferees sur des comptes etrangers et au 
vu de !'experience d'autres grands produc
teurs de petrole, en ['absence d'un reg ime 
democratique, elle profitera aux actionnaires 
des multinationales petrolieres et a leurs 
associes locaux, singulierement Ia "klepto
crature" au pouvoir. II n'existe aucun cadre 
legal contraignant, done chaque « accord de 
partage de production » (production sharing 
agreement) peut-etre negocie a Ia discretion 
du pouvoir. 

L'explosion sociale et politique generali
see n'est toutefois sans doute pas a attendre 
avant plusieurs annees, pour trois raisons au 
moins. Premierement, Ia construction d'une 
veritable opposition organisee et prete a 
affronter le regime, dans les conditions 
d'une dictature, prend des annees. 
Deuxiemement, Ia population d' Azerba'ldjan 
survit encore grace au patrimoine legue par 
les generations precedentes et l'ancien sys
teme. Les Azerba'ldjanais subsistent encore 

en vendant les biens de famille : bijoux, 

bibliotheques ou tapis, meubles et CEuvres 

d'art, qui font Ia richesse des antiquaires et 

des collectionneurs etrangers. II n'est desor

mais plus rare qu'ils vendent aussi a Ia nou

velle bourgeoisie l'appartement dont ils dis

posaient sous l'ancien regime et pour lequel 

ils ont re~u un titre de propriete au debut de 

Ia transition. Mais que se passera-t-il ensui

te ? Troisiemement, le regime dispose enco

re d'une marge de manCEuvre politique 

grace au conflit avec I'Armenie (voir ci

contre). En eloignant tout reglement pol i

tique du conflit dans le Haut Karabakh, le 

president Aliev entretient, aux depens des 

libertes publiques, l'union sacree autour de 

Ia patrie et de ses forces armees. 

• 

SOUSCRIPTION 
25 000 francs pour les 

• 25 ans d'lllprecor 
Vingt cinq ans apres son apparition, 

Inprecor continue a Iutter pour sa sur
vie. Dans le no 435 de mai 1999 nous 
avions lance un appel a nos lecteurs : 
faites connaitre Inprecor autour de 
vous, abonnez vos ami(e)s et, en atten
dant que vos efforts permettent a 
lnprecor d'atteindre le seuil critique 
d'autofinacement, aidez-nous en sous
crivant. 

Malgre le retard d'acheminement de 
votre mensuel (poste a Paris il met 
quinze jours pour parvenir a ... Paris au 
tarif "rapide" - c'est un des succes de Ia 
privatisation larvee de Ia Poste), vous 
avez entendu notre appel. 

Le 1 juin nous avions re~u : 
Delphine M. , France 140,00 F 
Stephane M., France 40,00 F 
Gaston G., Suisse 40,00 F 
Didier B. , France 100,00 F 
Denis A., France 500,00 F 
Frederic P., France 100,00 F 
Charles-Henri V. , Reunion 140,00 F 
Pierre D. , Belgique 40,00 F 
Jean-Pierre D., Quebec 103,00 F 
Gerard B. , France 40,00 F 
Antoni M., Luxembourg 40,00 F 
Total au 1 juin 1999 1 283,00 F 

1 283 francs, c'est un peu plus de 5 
% de l'objectif. C'est un bon debut 
pour Ia premiere semaine de Ia sous
cription. Merci a tous ! Et que celles et 
ceux qui n'ont pas encore souscrit, fas
sent un effort. 

Inprecor a besoin de vous ! 
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Par 
Livio Mitan* 

L a Chine fetera au mois d'octobre le qua
rantieme anniversaire de Ia fondation de 

Ia Republique populaire alors que le mois de 
juin marquera le dixieme anniversaire du 
drame de Tien Anmen. Au del.3 des celebra
tions propagandistes opposees, c'est !'occa
sion pour dresser un bilan synthetique et 
encore plus de s'interroger sur Ia dynamique 
d'un pays qui, de toute fa~on, va jouer dans 
les prochaines decennies un role majeur a 
l'echelle mondiale. 

Dansie bilan d'ensemble une distinction 
s'impose : alors que les trois decennies apres 
1949 ont ete marquees par une succession 
de differentes orientations et de tournants 
brusques, dans les vingt annees suivantes, a 
part quelques corrections et reculs partiels 
ou conjoncturels, on n'a pas change de cap 
y compris apres des evenements majeurs 
comme Ia revolte de juin 1989. 

Nous ne revenons pas sur Ia signification 
historique de Ia revolution chinoise ni sur les 
vicissitudes de 1949 a 1979. Notre mouve
ment a analyse cette periode aussi bien dans 
des documents de ses congres et de ses 
organismes de direction que dans ses publi
cations. Quant a Ia periode suivante, rappe
lons tout simplement que Ia Chine a enre
gistre une croissance economique beau
coup plus importante et constante. Selon les 
chiffres officiels, au cours du dernier plan 
quinquennal acheve, de 1992 a 1997, son 
produit national brut a aug mente de 12,1% 

par an, alors que le niveau de vie a augmen
te de 7,2% par an dans les villes et de 5,7% 
dans les campagnes (1 ). 

Des difficultes et des tensions 
qui s'accentuent 

Un changement s'est toutefois dessine 
les deux dernieres annees. Ainsi, Ia question 
se pose de savoir si le pays est en train d'en
trer dans une nouvelle phase ou tensions et 
contradictions a !'oeuvre iront s'aggravant 
au niveau socio-economique avec egale
ment des repercussions au niveau politico-

Chine 

Une nouvelle phase, 
dix ans apres 
Tien Anmen? 

institutionnel . 
Tout d' abord, il faut con stater un ralen

tissement incontestable du taux de croissan
ce. Selon les evaluations les plus optimistes, 
le PNB aurait augmente l'annee derniere 
d'environ 8% (7,8% selon le dernier rapport 
de Zhu Rongji a I'Assemblee nationale) alors 
que d'apres d'autres sources il n'aurait 
meme pas atteint 6%. Pour Ia prochaine 
decennie on projette une croissance de 7% 
(Beijing Information, no 1/1999), mais de 
nombreux commentateurs conseillent de 
prendre ce chiffre sous benefice d'inventaire. 

Rappelons qu'au dernier congres du 
parti (septembre 1997) Jiang Zemin avait 
synthetise Ia situation comme suit :«La qua
lite et /'efficacite de /'economie nationale 
dans son ensemble demeurent relativement 
faibles, Ia structure irrationnelle pose encore 
un probleme assez proeminent et, tout par
ticulierement, certaines entreprises d'Etat 
manquent de vitalite. Le style de travail du 
Parti et du gouvernement, Ia conduite socia
le actuelle et Ia securite publique demeurent 
encore en-dec;a des attentes du peuple ; Ia 
corruption, !'extravagance et le gaspillage et 
d'autres phenomenes indesirables sont 
encore chose courante et connaissent meme 
une recrudescence ; le style de travail 
bureaucratique, le formalisme et Ia trompe
rie constituent de serieux problemes. La rela
tion entre le revenu et Ia distribution doit 
etre redressee, l'inegalite du developpement 
regional est flagrante et certains citadins et 
ruraux vivent encore dans l'embarras ». 

En novembre 1998 une publication offi
cielle ecrivait :« L'offre des articles de 
consommation, des financements et des ins
tallations d'infrastructure depasse nette
ment Ia demande du pays. Le surplus de 
force productive a rendu inactifs 40% des 
equipements destines a Ia transformation 
des machines et a Ia fabrication des appa
reils menagers. A present, les effets des gou
lots d'etranglement, fruit de /'economie pla
nifiee traditionnelle, laisse Ia place aux effets 
des demandes, fruit de /'economie de mar
che. On assiste a Ia fa illite de certaines entre
prises et a Ia mise en ch6mage de certains 
employes excedentaires, et cela, a cause de 

Ia concurrence soulevee par les capitaux pri
ves et a Ia commercialisation des banques 
( .. .) Le probleme de l'emploi devient un pro
bleme crucial de l'economie chinoise » (8 .1. , 
no 47/1998). 

Debut fevrier de cette annee The China 
Economic Times ecrivait que les deux tiers 
des principaux produits manufactures 
etaient excedentaires (+38,7% par rapport a 
l'annee precedente). Differentes sources, 
dont le Financial Times, expliquaient que les 
entreprises petrochimiques etaient en train 
de reduire leur production ; que les investis
sements dans le secteur de l'acier diminue
raient de 50 % ; que Ia decision avait ete 
prise de fermer 25 800 mines de charbon 
avec une perte de 400 000 emplois ; que le 
secteur de l'electricite etait en train de pas
ser d'une carence de production chronique a 
une surproduction; que des phenomenes de 
stagnation ou de recul se produisaient aussi 
dans d' autres secteurs (transport aerien, 
autocars) ; que les societes chinoises avaient 
enregistre a Ia Bourse les pires resultats 
depuis le debut des annees 1990. Le fameux 
district modele de Pudong, pres de 
Shanghai, avait ete egalement frappe par 
des tendances deflationnistes. Des societes 
etrangeres faisaient elles aussi les frais de ces 
difficultes : selon des estimations de TA 
Kerney de Hong Kong plus de Ia moitie des 
multinationales - 30 % selon d'autres 
sources- n'obtiendraient pas de benefices. 

Par ailleurs, comme nous l'avons men
tionne, Ia situation des entreprises d'Etat 
deficita ires est plus grave que jamais. Le fait 
qu'elles sont toujours considerees comme 
« le pilier de /'economie chinoise » et qu'a Ia 
fin de 1997 56 % de Ia force de travail 

'Livia Maitan, dirigeant de Ia !Ve lnternationale, 
est membre de Ia direction du Parti de Ia refon
dation communiste (Italie). 
1. L'auteur de cet article a contribue aux analyses 
et aux reflexions de notre mouvement par deux 
livres : Le parti, l'armee et les masses dans Ia 
revolution culturelle chinoise, Maspero, 1971, et 
II dilemma cinese, Data News, 1994. En ce qui 
concerne les dernieres annees cf. les articles sur 
Ia Chine parus dans Inprecor n° 405 de sep
tembre 1996, n° 419 de decembre 1997 et n° 423 
d'avril 1998. 
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urbaine y etait employee suffit a indiquer Ia 
portee du probleme. II est vrai que des 
restructurations avec des fusions et des sus
pensions d' activite ont ete realisees en 1998 
a une echelle plus large qu'auparavant (par 
exemple, dans le textile et dans l'industrie 
charbonniere). Toutefois, selon Ia 
Commission nationale pour l'economie et le 
commerce, des problemes aigus subsistent, 
dont « Ia chute du rendement des entre
prises publiques, Ia mauvaise sante de nom
breuses entreprises, Ia plethore croissante 
des employes et des ouvriers et Ia pression 
accrue sur /'emploi (...), Ia mise en place 
d'entreprises faisant double emploi depuis 
des annees '(. . .) des equipements de pro
duction massivement au repos (. . .), /'appro
bation de projets meme si on manque de 
capitaux, des entreprises lourdement endet
tees » (B.!., no 2/1999). II faut ajouter que 
meme le secteur des entreprises dites col lec
tives, qui a joue et joue toujours un role 
important, commence a connaltre des diffi
cuhes avec une tendance a Ia diminution du 
taux de croissance. Plus generalement, si 
l'on en croit un responsable du Bureau des 
statistiques, « il sera diffici/e de surmonter en 
peu de temps les contradictions au sein de 
couches profondes de /'economie nationale. 
Premierement, les problemes structurels 
accumules depuis longtemps sont difficiles a 
resoudre d'un seul coup; deuxiemement, /es 
entreprises chinoises ne sont pas competi
tives dans /e contexte de /'integration a 
/'economie globale ; troisiemement, apres 
avoir subi Ia crise financiere, /es pays d'Asie 
du sud-est vont avoir une competitivite 
accrue sur /e plan international et cela risque 
de nuire aux exportations chinoises » (8.1., 
n° 7/1999). 

Plus recemment, I' attention a ete attiree 
encore une fois sur Ia difficulte pour I'Etat de 
s'assurer un revenu fiscal adequat (ce revenu 
correspondrait a 12% du PIB contre 32% en 
moyenne pour les pays sous-developpes). Si 
aucune amelioration ne se produisait dans 
ce domaine, cela pourrait remettre en ques
tion les mesures "keynesiennes" adoptees 
pour faire face aux tensions accentuees par 
Ia crise asiatique (cf., par exemple, Financial 
Times, du 7 avril 1999). 

Les consequences sur le plan social sont 
assez largement connues. Le ch6mage ne 
cesse de manter. Sans remonter plus loin, en 
1998, selon un economiste de I' Academie 
des sciences, Hu Angang, le ch6mage urbain 
aurait atteint 8% de Ia population active (de 
13 a 15 millions) et pourrait cro1tre davanta
ge cette annee. Selon des sources citees par 
Le Monde (5 mai 1998), les travailleurs exce
dentaires des entreprises d'Etat seraient de 
30 a 40 millions. Par ailleurs, Ia decision a 

34 lnprecor no 436- juin 1999 

ete prise, en principe, de reduire de 50% le 
nombre des fonctionnaires publ ics. Plus 
generalement, selon Zhou Lukuan de 
I'Universite de Pekin, mentionne par Ia Far 
Eastern Economic Review, le taux du ch6ma
ge reel serait proche de 20% de Ia popula
tion active. 

Toutes ces tendances sont d'autant plus 
graves que Ia population dite excedentaire 
est loin de diminuer dans les campagnes. 
Rappelons que deja en 1995 on avait avan
ce le chiffre de 120 millions dans une pers
pective de 200 millions pour l'annee 2000. II 
n'y a eu aucun changement substantiel 
depuis lors. Qui plus est, les campagnes doi
vent fa ire face a d' autres problemes majeurs. 
En plus de Ia stagnation de produits agri
coles fondamentaux et de Ia deterioration 
ulterieure de l'environnement, c'est le retre
cissement des surfaces cultivables qui mena
ce Ia Chine : selon l'agronome Bao 
Jianzhong dans 30 ou 40 ans Ia surface cul
tivable par tete d'habitant se reduirait a 0,08 
hectare et en meme temps Ia disponibilite 
d'eau correspondrait au tiers de Ia disponibi
lite actuelle. 

Finalement, au cours des deux dernieres 
annees !'attention des specialistes a ete atti
ree par !'evolution des investissements et des 
activites financieres. Bref, en ce qui concerne 
les investissements, y compris etrangers, un 
ralentissement s' est dessine depuis 1997 et 
a continue en 1998 (si on tient compte des 
investissements effectivement realises et non 
de ceux annonces). Au niveau des activites 
plus proprement financieres, les preoccupa
tions des milieux internationaux ont sensi
blement augmente a Ia suite de Ia faillite en 
1998 de Ia puissante agence des investisse
ments Guandong International and 
Investment Corporation (GITIC) et de Ia deci
sion des autorites centrales de ne pas com
penser les pertes subies par des hommes 
d'affaires etrangers. 

Mais a Ia question de savoir si Ia Chine 
est en train d'entrer dans une nouvelle 
phase on ne saurait repondre, en fin de 
compte, qu'en abordant le theme des trans
formations structurelles socio-economiques. 

Nous ne revenons pas sur les analyses 
que nous avons developpees dans des 
articles precedents au sujet des transforma
tions structurelles des deux dernieres decen
nies. Nous sommes d'avis qu'aucun change
ment qualitatif ne s'est produit par Ia suite : 
a Ia difference de Ia Russie et d'autres 
Republiques de l'ancienne Union Sovietique, 
le systeme capitaliste n'a pas ete restaure et 
Ia Chine reste une societe de transition 
bureaucratisee en depit des bouleverse
ments qu'elle a connus. La couche sociale 
dominante est toujours representee par 

cette bureaucratie qui s'etait formee et assez 
rapidement cristallisee au lendemain de Ia 
victoire de Ia revolution (meme auparavant 
dans les regions anterieurement liberees) et 
qui continue a secreter sa propre ideologie, 
readaptee selon les besoins de sa propagan
de, intrinsequement inconsistante et de plus 
en plus eclectique. Par ailleurs, ce sont juste
ment des mecanismes socio-economiques 
non capitalistes qui ont permis a Ia Chine de 
faire face a Ia crise asiatique mieux que 
d'autres pays. George Soros l'a remarque 
lui-meme en expliquant que Ia grande diffe
rence qui a sauve Ia Chine reside dans le fa it 
que sa monnaie n'est pas convertible et que 
son gouvernement peut encore exercer un 
contr61e sur l'afflux de capitaux. 

Ceci dit, il faut quand meme constater 
que !'integration dans l'economie mondiale, 
aussi limitee soit-elle, pese de plus en plus et 
c'est un fait que se produisent desormais en 
Chine des phenomenes de surchauffe, de 
surproduction, d'oscillations boursieres, de 
variations des prix des terrains et de specula
tion immobiliere qui sont typiques de ce 
qu'on appelle une economie de marche 
beaucoup plus que d'une societe de transi
tion bureaucratisee. 

Des changements pourraient se preciser 
y compris au niveau social si des hypotheses 
esquissees en matiere de societes par action, 
notamment dans le but d'aborder plus reso
lument le probleme des entreprises d'Etat 
deficitaires, se traduisaient dans Ia realite. 
Si, plus concretement, on adoptait , pour 
reprendre les propres mots de l'economiste 
Li Ji, « un systeme d'actions sur le capital » 
avec une «distribution des dividendes », cela 
ouvrirait inevitablement des breches dans le 
systeme. Une accumulation privee, 
embryonnaire mais susceptible de se deve
lopper assez rapidement, deviendrait ainsi 
possible. Le chemin serait deblaye vers cette 
restauration capitaliste qui n'a pas eu lieu 
jusqu'a maintenant (2). 

Tien Anmen: 
rupture du substitutisme 

Dans notre article susmentionne nous 
avions emprunte des des d'interpretation de 
l'histoire contemporaine chinoise aussi bien 
a Etienne Balazs qu'a Roland Lew, en nous 
referant en meme temps aux annees 1920 

2. Cf. a ce sujet notre article dans Inprecor n° 423 
d'avril 1998, p.32. II faut ajouter qu'au mois de 
mars dernier on a corrige un article de la 
Constitution dans le sens de reconnaltre un sta
tut plus important au secteur prive : • Dans le 
cadre de Ia loi, les entreprises privees et indivi
duelles et autres entites economiques du secteur 
non etatique sont une composante importante du 
systeme d'economie de marcbe socialiste •. 

---------



et 1930, a Ia periode cruciale de Ia guerre 
revolutionnaire avant 1949 et, sous des 
formes plus particulieres, a Ia " revolution 
culturelle" de Ia fin des annees 1960. 
Ajoutons que le concept de substitutisme 
pourrait aussi aider a comprendre certains 
phenomenesdesannees 1990. 

En effet, Ia formation physiologique 
d'une classe capitaliste, d'une veritable 
bourgeoisie, s'est averee extremement diffi
cile, voire, jusqu'ici, impossible : aussi bien 
pour des raisons historiques nationales qu'a 
cause de Ia dynamique du capitalisme inter
national d'aujourd'hui. Dans un tel contexte 
des fractions de Ia couche dominante 
bureaucratique - composees beaucoup 
plus de jeunes que de survivants des vieilles 
generations- pourraient jouer le role d'une 
classe capitaliste en tant que gerants de 
nouveaux mecanismes d'accumulation. Un 
tel processus ne pourrait, toutefois, se deve
lopper et a plus forte raison s'achever sans 
une neutralisation ou une relegation a un 
role passif aussi bien des masses ouvrieres et 
populaires urbaines que des masses pay
sannes. De toute fa~on, une contradiction 
surgirait entre cette dynamique socio-econo
mique nouvelle et le cadre politico-institu
tionnel fonctionnel quant au maintien eta Ia 
gestion d'une societe de transition bureau
cratisee. 

Le recours a Ia cle d'interpretation du 
substitutisme, qui se base sur des elements 
analytiques reels, risquerait d'amener a une 
conception schematique et unilaterale et 
d'inspirer une vue pessimiste du futur si on 
oubliait ces moments cruciaux ou Ia logique 
substitutionniste n'est pas entree en jeu, 
voire a ete brisee. En d'autres termes. si on 
ignorait les phases de maree montante ou 
les masses ont reussi a jouer le role de pro
tagonistes. 

Tout au long de sept decennies nous 
pouvons saisir trois de ces phases. La pre
miere correspond aux mobi lisations 
ouvrieres et populaires lors de Ia revolution 
de 1925-27. La deuxieme remonte aux 
annees 1946-47 alors qu'une nouvelle man
tee du mouvement paysan met a l'ordre du 
jour le renversement de l'ancien regime. La 
troisieme est Ia revolte de juin 1989. 

Cette revolte represente Ia rupture Ia 
plus spectaculaire avec le substitutisme de 
toute l'histoire de Ia Chine post-revolution
naire. Ce sont des larges couches de Ia jeu
nesse estudiantine qui en ont pris !'initiative. 
Mais leur mobilisation a eu rapidement un 
echo puissant dans des couches ouvrieres et 
populaires, parmi des fonctionnaires, des 
intellectuels et des journalistes, en provo
quant des cl ivages meme au sein du parti. Le 
caractere democratique revolutionnaire du 

mouvement a ete confirme par le fait que 
des le debut, alors que les organisations offi
cielles disparaissaient ou restaient passives, 
faisaient leur apparition de nouvelles formes 
organisationnelles et de nouveaux diri 
geants, expression directe des jeunes gene
rations. L' auto-organisation comportait ega
lement des formes de reorgan isation 
embryonnaire de Ia vie sociale alors que des 
piquets se donnaient des fonctions d'ordre 
public. Qui plus est. des jeunes soldats fra
ternisaient avec les gens qui occupaient Ia 
grande place de Pekin, ce qui empecha pen
dant deux semaines le gouvernement d'ap
pliquer Ia loi martiale qu'il avait adoptee. 

On peut se poser encore une fois Ia 
question de savoir pourquoi un tel mouve
ment a ete ecrase et si rapidement dissous. 
La reponse est, en f in de compte, assez 
simple. Justement a cause de ses objectifs 
radicaux et de sa dynamique, il n'aurait pas 
pu gagner sans s'etendre au pays tout entier. 
En depit des mobil isations dans d'autres 
villes, cela ne s'est pas produit et, qui plus 
est, ne se sont pas mobilisees, a quelques 
exceptions pres, ces masses paysannes qui 
representent Ia grande majorite de Ia popu
lation. Meme si le mouvement avait acquis 
une dimension nationale, se serait pose un 
deuxieme probleme : !'elaboration d'une 
strategie d'ensemble pour mener a bien une 
revolution antibureaucratique, democra
tique et egalitaire, necessaire y compris pour 
fixer des objectifs plus avances. En d' autres 
termes une chose est de provoquer une 
situation tendancielle de dual ite de pouvoirs. 
autre chose de generaliser cette situation et 
de construire une direction alternative. 

Le printemps 1989 a done marque une 
rupture avec le substitutisme, mais n'a pas 
permis de le depasser organiquement. 

Vers de nouveaux 
desequilibres et dechirements 

En ce dixieme anniversaire de Tien 
Anmen il est legitime de s'interroger : est-ce 
qu'il est possible d'envisager pour le futur 
d'autres evenements comparables a ceux de 
1989? 

Nous ne sous-estimons pas que des fac
teurs jouent encore en faveur d'un maintien 
du status quo, au dela des transformations 
qui ont eu lieu et pourront se poursuivre. 
Apres tout, comme nous l'avons mentionne, 
les structures et les mecanismes qui existent 
ont perm is a Ia Chine de rester partiellement 
a l'abri des tempetes de l'economie mondia
le. Les couches bureaucratiques tendent a 
ne pas remettre en question un statu quo 
social et politique qui ne cesse de leur garan
tir des privileges substantiels, eel a d' autant 

Chine 

plus qu'elles ont devant leurs yeux l'exemple 
dissuasif de Ia Russie. Pour leur part, de 
larges couches ouvrieres et populaires peu
vent avoir des reflexes de conservation dans 
Ia mesure ou des acquis sociaux post-revolu
tionnaires leur donnent encore une protec
tion, aussi limitee et precaire soit-elle. 

Mais a Ia longue une telle situation ne 
saurait se prolonger. Face a des difficultes 
economiques croissantes et a l'eclatement 
de conflits sociaux, des secteurs de Ia couche 
dominante seront tentes de surmonter leurs 
contradictions par un retour en arriere, en 
mettant un frein a !'integration dans l'eco
nomie mondiale et bloquant tout elargisse
ment ulterieur de ''l'economie de marche". 
D'autres pourront faire un choix diametrale
ment oppose. Si cette tendance avait le des
sus, c'est le cadre politico-institutionnel lui
meme qui serait remis en question. 

Toutes les informations dont on dispose 
indiquent qu'au cours de Ia derniere annee, 
pour ne pas remonter plus loin, des conflits 
sociaux ont eclate aussi bien dans des sec
teurs urbains que dans les campagnes. A 
plusieurs reprises, meme des dirigeants ou 
leurs porte-parole l'ont explicitement admis 
sans cacher leurs preoccupations. A l'heure 
actuelle il est difficile d'apprecier Ia portee 
de tous ces phenomenes et a plus forte rai
son leur dynamique. Quoi qu'il en soi, si les 
dizaines de millions de travail leurs des villes 
menaces par les restructurations en cours ou 
annoncees. les centaines de millions de pay
sans qui n'ont pas profite de Ia croissance 
economique et craignent d'etre relegues 
parmi les .. excedentaires ... et les etudiants, 
qu'ils proviennent des villes ou des cam
pagnes, se mobilisent en renouant avec les 
traditions les plus fecondes des phases revo
lutionnaires et de Ia revolte de Tien An men, 
s' ils jouent un role de protagonistes sans 
faire confiance a de nouveaux mandarins. 
une epoque nouvelle s'ouvrira en Chine avec 
des repercussions majeures sur Ia situation 
mondiale. 
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L es elections europeennes ont ete un excel
lent revelateur de taus les processus qui 

traversent et bousculent nos societes et les par
tis politiques. Une fois de plus - et plus libre
ment que Iars d'une !'election parlementaire 
nationale- les populations, et singulierement 
les travailleurs, ont saisi)'occasion de sanction
ner leurs gouvernements. 

Par une abstention massive d'abord. La 
vague est generale (sauf dans pays ou le vote 
est legalement obligatoire), et dans certains 
pays sans precedent. L' Angleterre atteint 
meme des chiffres d'outre-Atlantique (78 %). 
Ce n'est pas un desinteret par rapport a 
I'Europe qui en est Ia cause. Toutes les 
enquetes et etudes prouvent au contraire une 
nette prise de conscience de l'impact des insti
tutions de I'UE sur Ia vie quotidienne. Mais 
voila, il ne faut pas de pesantes analyses pour 
comprendre que le parlement europeen a 
encore mains de pouvoir de decision que 
I'Assemblee nationale. Cela, ainsi que Ia 
defiance, voire Ia demoralisation du monde du 
travail vis-a-vis de "leur" prop res partis, expli
quent cette abstention. 

C'est Ia social-democratie europeenne, 
portee au pouvoir dans 13 pays membres (avec 
un premier ministre dans 11 ), qui est Ia plus 
durement frappee. A peine portee au pouvoir 
en septembre 1998 par un spectaculaire raz
de-maree, le SPD (allemand), avec 30,7 %, 
perd 1 0 % en 9 mois ' Du coup, Ia democra
tie-chretienne, pourtant en crise, atteint, avec 
48 %, le score le plus eleve de son histoire ! 
La debandade de Blair est pire : il tombe a 28 
% offrant Ia victoire (38 %) a un parti conser
vateur toujours en lambeaux ! Les deux 
avaient mise l'impact de Ia guerre des Balkans 
(Blair com me "chef guerrier", 
Schroder comme "artisan de Ia 
paix") pour ecraser leur miserable 
bilan social. Rate ! 

Punition bien meritee, dont le 
sens est eclaire par Ia publication, a 
Ia veille du scrutin, d'un Manifeste 
qui relance !'offensive neoliberale 
apres le desastreux Sammet de 
Cologne. Paradoxe : Jospin a Ia par
tie facile pour marquer sa difference 
et pretendre reussir par une politique 
a gauche. Double mystification : car il 
recule a 21,96 % de sa liste unitaire 
(en 1994, PS+MDC +Radicaux de 
gauche obtinrent 28 % ') et meme Le 
Monde reconnalt que sa politique differe 
a peine de celle de Blair et Schroder. 

Cette punition infligee par le monde 
du travail a ses propres dirigeants et partis 
traduit incontestablement Ia resistance 
sociale et un rejet de leur politique. Meme 
si cela ne se reflete que tres imparfaitement 
dans un choix actif et alternatif a gauche. 

II n'est pas vrai que I' Europe bascule politi
quement a droite a travers ces elections, 
comme un journalisme superficiel veut nous le 
faire croire. D'abord, parce que si les partis de 
Ia bourgeoisie progressent en pourcentage des 
votants, ils reculent (com me pratiquement taus 
les partis) en nombre absolu. Ensuite, il n'est 
pas vrai que Ia droite devient majoritaire au 
sein du "Parlement europeen", parce qu'elle 
I' a toujours ete ! Encore une mystification, 
savamment entretenue par les sociaux-demo
crates, qui provient du fait que Ia droite a jus-

qu'a present constitue plusieurs groupes parle
mentaires, faisant de Ia social-democratie le 
groupe le plus nombreux, mais minoritaire. 
Finalement, Ia crise des droites europeennes 
reste profonde. Elle est directement liee au pas
sage historique de I'Etat national a I'UE comme 
proto-Etat (bourgeois) supranational. La pre
miere etape est reussie dans plusieurs pays, Ia 
ou Ia social-democratie et Ia democratie chre
tienne dominent. Mais ce n'est pas le cas en 
France et en Grande-Bretagne. La, les partis 
bourgeois dominants sont consubtantiellement 
lie a Ia longue histoire - " republicaine" ou 
"imperiale" , selon le cas - de leur Etat natio
nal. Et ils y ont gagne leur enracinement popu
laire. La transition y est douloureuse et loin 
d'etre terminee. 

Le score des PC, dans Ia mesure ou ils ne 
sont pas reduits a l'etat groupusculaire, donne 
des indications precieuses quant a leur posi
tionnement politique. Par ailleurs ce resultat 
aura sans doute un impact direct sur leur evo
lution immediate. Taus (sauf le Parti de gauche 
suedois qui poursuite une croissance fulguran
te, aujourd'hui a 16 %) passent en-dessous de 
Ia barre des 10 % : France (6,8 %), Espagne 
(5,8 %), ltalie (4,3 %), Portugal (1 0,32 % en 
coalition avec un Parti Vert), Grece (8,6 % pour 
le KKE et 5,1 % pour Synapsismos), Allemagne 
(5,8 %). Tirailles depuis dix ans, entre Ia colla
boration avec Ia social-democratie (au pouvoir) 
et le maintien d'une identite propre, une clari
fication tend a se preciser. Le PCF se socialde
mocratise a vive allure, le PRC (italien) se radi-

ELECTIONS EUROPEENNES 

Desaveu massif des partis 
devoues au grand capital 

Ainsi, Ia resistance sociale que reflete le 
desaveu massif des principaux partis, devoues 
au grand capital, s'est en partie, positivement, 
t raduit dans un vote en faveur des Partis verts, 
des Partis communistes, et de Ia gauche radi
ca le. La droite fasciste ou fascisante marque le 
pas sur le plan electoral (notamment en France 
et en Autriche) sauf dans Ia partie flamande de 
Ia Belgique, ou le Vlaams Blok continue sa pro
gression depassant desormais Ia social-demo
cratie !) 

Alors que les Verts 
allemands passent par 
leur crise "d'aout 1914" 
(6,5 %, contre 10,1 % 
en 1994), ailleurs Ia pro
gression continue, par
fois tres spectaculaires : 
en France (9,71 %), 
en Belgique (12, 1 
%), aux Pays-Bas 
(1 1 ,9 % pour Ia 
Gauche verte, qui a 
fusionne le PC, les 
socialistes paci
f istes, des ch re
tiens de gauche 
et.. des ecolo
gistes), en 
Autric h e 
(9,2 %), et 
quelques per
cees ailleurs 
comme en 

Grande Bretagne 
(deux elus). Au-dela, de facteurs 

occasionnels forts (Ia dioxine !) ou specifique
ment nationaux, il y a Ia consolidation a 
l'echelle de I'Europe d'un courant politique, 
devenu incontournable dans le jeu institution
nel et pret a y aller. La multiplicite des contra
dictions qu'il reussit a embrasser jusqu'a pre
sent tant sur Ia plan de sa base sociale multiple 
que de ses elements ideologiques, a cree des 
formations politiques heterogenes. S'i ls font 
bien partie de "I' air du temps", c'est qu'ils sont 
aussi porteurs d'une problematique forte. Et 
done incontournable pour Ia const ruction 
d'une nouvelle formation anticapitaliste. 

calise vers une formation anticapitaliste 
" recomposee", le KKE s' accrochant a son iden
tite historique empreinte de stal inisme. 

Dans ce contexte, Ia reussite en France de 
Ia liste LO-LCR (passant Ia barre des 5%), cree 
une situation nouvelle. D'autant plus qu'elle a 
lieu d'emblee face a I'Europe. Et elle n'est pas 
seule. Dans d' autres pays, des listes radicales 
ont reussi a passer l'epreuve du suffrage uni
verse!, cette fois-ci, ou deja anterieurement : 
au Danemark I' Al liance rouge verte (5 deputes 
au parlement national), au Pays Basque le suc
ces remarquable de Herri Batasuna (qui rentre 
au Parlement europeen, et se renforce dans les 
elections municipales), au Pays Bas le Parti 
Socialiste (ex-maoiste, un depute europeen), 
au Luxembourg le mouvement " La gauche" 
(rassemblant communistes, ex-PC, trotskistes, 
feministes, ecologistes ... , un elu au parlement 
national), le Parti Socialiste Ecossais (1 elu au 
parlement regional), un 1 elu du Parti Socialiste 
(ex-Militant) en lrlande (au parlement natio
nal) .. 

Ce progres electoral et institutionnel est 
important, car il cree une legitimite parmi Ia 
masse des salarie(e)s et Ia jeunesse. Mais l'en
jeu est bien entendu de mettre cet outil a Ia 
disposition des milliers de militants du mouve
ment social, syndical et associatif. Ce processus 
implique une approche politique en direction 
des courants de gauche dans Ia social-demo
cratie et les partis verts et singulierement par 
rapport aux realignements en cours dans Ia 
mouvance "communiste ". II ne s'agit pas de se 
lancer dans un jeu de mecano en circuit ferme 
entre courants politiques. Mais au contraire, de 
partir des problemes quotidiens de millions 
d'hommes et de femmes et de creer une for
mation politique militante a Ia hauteur de leurs 
aspirations et de leurs combats. • 

F ran~ois Vercammen* 




